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JUSTICE CfiYlLE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi. ) 

Audience du 20 février. 

SOCIÉTÉ DES ARROSANS D'UNE CONTRÉE. — SYNDICS. — ACTION 

JUDICIAIRE. 

Les propriétaires arrosans qui se sont associés pour la dis-
tribution des eaux communes sous la direction de syndics, 
et dont les statuts ont été approuvés par l'autorité adminis-
trative, peuvent être légalement représentés en justice par 
ces syndics, soit en demandant, soit en défendant. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Mestadier, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat -général Gliégaray ; 
plaidant M e Millet (rejet du pourvoi Carol). 

Voir deux arrêts analogues, rendus, l'un, par la chambre 
des requêtes, le 8 novembee 1856, l'autre, par la chambre 
civile, le 26 mai 1841. Au premier aspect, ces arrêts sem-
blent être en contradiction avec celui que nous annonçons 
aujourd'hui, et dont nous donnerons le texte dans un de 1103 

prochains numéros. Mais en rapprochant les espèces de ces 
trois arrêts, il est facile d'apercevoir, par les différences 
qu'elles présentent, que la contradiction est plus apparente 
que réelle. En effet, l'arrêt du 8 novembre 1856 a jugé, il 
estyrai, qu'une société civile (c'était d'une société de cette 
espèce qu'il s'agissait dans la cause actuelle) ne pouvait agir 
en nom collectif dans la personne de son administrateur, mais 
il ne faut pas perdre de vue qu'il n'est pas de l'eisence de 
ces sociétés de s'individualiser, à l'égard du public, dans la 
personne d'un représentant, comme 4ans les sociétés com-
merciales, à moins qu'elles ne soient légalement autorisées 
» agir par l'entremise de l'un ou de plusieurs des intéres-
sés en qualité de directeurs ou de syndic. Or, la société sur 
laquelle a statué l'arrêt de 1856 n'était pas légalement auto-
risée. Dans le procès actuel, au contraire, il était reconnu 
que l'autorisation avait été accordée par l'autorité administra-
tive (le préfet sur l'avis du sous-préfet). Dès lors, il n'est 
pas douteux que l'arrêt de 1856 et celui rendu à l'audience 
de ce jour peuvent très bien se concilier. 

Quanta l'arrêt du 26 mai 1841, l'observation qu'on vient 
de faire sur l'arrêt de 1856 lui est commune. L'association 
des, arrosans des Pichinals, qui était en cause lors de l'arrêt 
Mi 841, n'avait pas plus d'existence légale que la société du 
CoUenlii, qui ligjrait dans l 'arrêt de 1856; les syndics de 
ce^deux associations n'avaient dune pas, comme dans l'es-
pèc« actuelle, U: caractère public et légal sans lequel ils ne 
pouvaient valablement agir en justice. 

COUR DË CASSATION (chambre civile,.. 

( Présidence de M. Teste. ) 

Bulletin du 20 février. 

CAPITAINE. — INCENDIE. — RESPONSABILITÉ. 

L'article 221 du Code de commerce dispose que « tout ca-
pitaine, maître ou patron, chargéde la conduite d'un navire 

u autre bâtiment, est garant de ses fautes, même légères, 
ans .1 exercice de ses fonctions. » Mais, d'un autre côté, il 
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qui échappait à la censure de la Cour de cassation. (Affaire 
Nouvelle, Ourdan et autres, outre Nivière etBadelly ; plaid. 
M" Coffinières et Béchard.) 

- COUR ROYALE DE PARIS (4* chambre). 

(Présidence de M. Cauchy. ) 

Audiences des 7 et 8 février, 

CAHIER LES CHARGES. — CONSIGNATION DU PRIX. — POURSUITE 

DE FOLLE-ENCHÈRE. — CERTIFICAT. NULLITÉ. 

L'arlicle 12 du cahier des charges, aux termes duquel l'ac-
quéreur est tenu de payer son prix dans les quatre mois à 
lui impartis par l'article 1 1 pour purger les hypothèques 
légales , donne aux créanciers inscrits le droit de con-
traindre ledit acquéreur à déposer après l'expiration du dé-
lai. 

La disposition du même article, qui autorise les créanciers à 
exiger de l'acquéreur le dépôt annuel des intérêts pour le 
cas où ils lui laisseraient le prix entre les mains, ne por-
te pas atteinte au droit d'exiger le dépôt du prix lui-mêm r i 

Faute par le dépositaire d'opérer ce dépôt, les créanciers ont 
le droit de poursuivre la revente de l'immeuble par folle-
enchère. 

Dans la Gazette des Tribunaux du 13 janvier dernier, 

nous avons déjà rendu compte de cette affaire, qui, ainsi 

que nous l'avons dit, présente un grand intérêt à Paris, où 

la clause dont il s'agit se retrouve dans les cahiers des 

charges, qui l'empruntent eux-mêmes au modèle adopté 

pour les ventes immobilières par la chambre des avoués. 

Voici dans quelles circonstances se présentaient ces 

questions : 

Le sieur Dugourd s'est rendu adjudicataire sur suren-

chère d'un immeuble situé rue Mazagran, moyennant 

178,050 francs, ayant appartenu aux sieurs Bressot et 

Triozon. 

MM. Périer frères, banquiers à Paris, créanciers ins-

crits sur la maison, cherchèrent à empêcher que cet im-

meuble ne passât en des mains étrangères. Dans ce but, 

après quelques tentatives pour faire déclarer le sieur Du-

gourd en état de faillite, ils demandèrent devant le Tribu-

nal civil la nullité de l'adjudication, fondée sur la préten-

due insolvabilité de Dugourd. Un jugement du 28 décem-

bre repoussa leur demande. 

Dugourd passa alors avec un sieur Gauthier, entrepre-

neur de bâtimens, un marché pour l'achèvement de sa 

propriété. 

Plus tard, et les quatre mois accordés à l'acquéreur par 

le cahier des charges de son acquisition étant expirés, 

MM. Périer frères tirent sommation à Dugourd de payer 

son prix-, celui-ci répondit que l'immeuble étant grevé de 

250,000 francs d'hypothèques, un ordre était indispensa-

ble. MM. Périer frères introduisirent alors un référé, et 

demandèrent la consignation du prix ou la revente sur 

folle-enchère. Une ordonnance de M. le président enjoi-

gnit à Dugourd de consigner son prix dans les quinze 

jours, passé lequel délai le greffier délivrerait le certificat 

de poursuites de folle-enchère. 

Celte ordonnance fut confirmée par arrêt de la 4* cham-

bre de la Cour. 

MM. Périer frères commencèrent alors, en vertu du cer-

tificat délivré par le greffier, les poursuites de folle- en-

chère, et demandèrent encore en référé l'expulsion des 

ouvriers qui achevaient d'édifier l'immeuble. C'est alors 

que Dugourd forma la demande, au principal, en nullité 

des pou- suites de folle-enchère. Ce référé fut joint à la 

demande principale, et c'est en cet état que l'affaire s'est 

présentée, le 10 janvier dernier, à l'audience du Tribunal 

des saisies immobilières, qui a décidé que l'art. 12 du ca-

hier des charges, aux termes duquel l'acquéreur est tenu 

de payer son prix dans les quatre mois qui suivent l'adju-

dication, qu'il ait ou non rempli les formalités nécessaires 

pour purger les hypothèques, ne conférait pas à la partie 

saisie ou à ses créanciers inscrits non en mesure de rece- 1 

voir, le droit d'exiger la consignation du prix ou de pour-

suivre la revente sur folle-enchère. En conséquence, le 

Tribunal a jugé que le certificat délivré par le greffier 

pour arriver à la revente sur folle-enchère et les poursui-

tes dirigées en vertu d'un pareil certificat étaient nulles, 

quoique autorisées par une ordonnance de référé, et que 

cette nullité pouvait être déclarée par les juges qui con-

naissaient du principal, et il a donc prononcé la nullité des 

poursuites de folle-enchère. 

MM. Perrier frères ont intëijeté appel de ce jugement. 

M* Verwoort, leur avocat, a combattu cette décision, qui 

lui paraît réformer l'arrêt de la Cour intervenu sur l'ap-

pel de l'ordonnance de référé. Il invoque l'autorité de la 

chose jugée, et prétend que Dugourd ne veut que gagner 

du temps; il ne comprend pas qu'un autre motif l'empê-

che de consigner son prix. L'avocat s'efforce de prouver 

l'insolvabilité de Dugourd et soutient que l'existence des 

inscriptions qui grèvent l'immeuble ne peut avoir pour 

résultat que d'amener un dépôt conditionnel, c'est-à-dire 

un dépôt à charge de rapporter main-levée des inscrip-

tions. 

Pour Dugourd, M' Liouville oppose à l'appel des frères 

.Périer un moyen de nullité suffisamment indiqué par 

les motifs de l'arrêt que nous rapportons. Au fond , M' 

Liouville soutient que si Dugourd déposait son prix, il se 

libérerait sans avoir les avantages de la libération, puis-

qu'il serait toujours sous le coup des inscriptions qui grè-

vent l'immeuble acquis par lui. L'avocat s'efforce ensuite 

de prouver la solvabilité notoire de son client, qui, s'il n'a 

pas maintenant les 178,050 francs, montant de son prix, 

en a du moins une partie, et aura le reste aussitôt qu'il le 

voudra. Me Liouville nie l'autorité de la chose jugée par 

une ordonnance de référé, jugeant par provision seule-

ment; il reproche à la maison Perrier une rigueur qui, si 

aile était sanctionnée, aurait pour résultat de priver Du-

gourd des conséquences d'une excellente affaire par lui 

laite et qui doit être réalisée par lui aussitôt après l'achè-

vement des constructions. 

Pour l'entrepreneur Gauthier, M' Giraud adopte pleine-

ment le système présenté par Dugourd ; il ajoute que son 

client compte pour le paiement des travaux par lui faits 

sur la plus-value que ces travaux donneront à l'immeu-

ble dont la revente, avant leur achèvement, aurait pour 

résultat inévitable d'empêcher la réalisation de bénéfices 

importan». 

M. l'avocat-général Poinsot a repoussé le moyen de 

nullité tiré de l'autorité de la chose jugée ; il a pensé que 

la Cour n'était pas liée par le précédent arrêt rendu sur 

appel de l'ordonnance de référé jugeant provisoirement et 

sans préjudice au principal. Mais au fond, M. l'avocat-gé-

néral a pensé que s'il était vrai de dire que la libération 

faite par le dépôt du prix à la Caisse des consignations, 

laissait toujours l'acquéreur sous le coup des inscriptions 

grevant l'immeuble, ce motif n'était pas suffisant pour 

empêcher le dépôt après le délai accordé pour la purge des 

hypothèques ; que s'il en était autrement, il faudrait recon-

naître que toute stipulation de déposer après les quatre mois 

serait toujours illusoire; qu'elle n'aurait jamais d'application 

possible, car il y aurait toujours besoin de nouveaux délais 

pour ouvrir un ordre et arriver au règlement définitif en 

passant par les différentes phases d'une pareille procédure 

et les lenteurs inévitables qu'elle peut amener avec elle 

jusqu'au moment du dépôt. Entrant dans l'examen des 

détails, M. l'avocat-général a pensé qu'aucun reproche ne 

pouvait être adressé à la maison Périer, et que Dugourd , 

dans l'impossibilité aujourd'hui de payer son prix, ne le 

pourrait pas davantage plus tard ; il a donc conclu à la 

réformation du jugement. 

Conformément à ces conclusions , la Cour a rendu l'ar-

rêt suivant : 

limité à aucune classe d'officiers publics, et pouvant au con-
traire s'exercer sur tous autres que les courtiers, s'étend évi-
demment à toutes les classes d'officiers publics quelconques pour 
qu'elles aient qualité pour procéder aux ventes, seule restric-

tion qu'aient eu pour but d'établir les mots : préposés a cet 

effet, portés dans ledit article 486; 
» Considérant que les doutes que l'on élève sur le véritable 

esprit de la loi à cet égard disparaissent si l'on se reporte a 
ce qui s'est passé lors de sa discussion à la Chambre des dé-
putés ; qu'en effet, à la séance du 26 janvier 1855, le rappor-
teur de la commission déclare que les deux alinéas de 1 arti-
cle 486 (alors l'article 481 du projet), qui déféraient aujiige-
commissaire de la faillite la désignation de la classe d offi-
ciers publics, et aux syndics le choix de l'individu de celte 
classe dont ils voudraient réclamer le ministère, avaient été 
conçues par le gouvernement dans la vue démettre un terme 
aux contestations sans cesse renaissantes entre les courtiers 
de commerce, les commissaires-priseurs et ait(r«* officiers pu-
blics chargés.de ces ventes; qu'il propose cependant la suppres-
sion de ces alinéas, jugeant qu'ii valait mieux laisser la ques-
tion dansledomaiuedudroitétabli, que d'adopter le moyen de 
la résoudre offert par le projet; mais qu'à la séance du 19 
février, cette propositio i fut rejetée, et que les deux alinéas 
furent réintégrés dans l'article, où ils ont été définitivement 

« En ce qui touche le moyen de nullité proposé contre 
l'appel, " 

» Considérant que la demande sur laquelle. a été rendu le 
jugement dont est appel ne peut être considérée comme un 
incident sur poursuite de folle-enchère, mais qu'elle a le ca-
rac.ère d'une demande principale ; 

» Que dès lors la disposition de l'article 752 du Code de 
procédure civile ne lui est point applicable, et que dès lors 
la signification dudit appel au domicile réel, et non au domi-
cile de l'avoué, n'était dénature à porter aucun préjudice 
à l'intimé ; 

» Que dès-lors il n'y a lieu de prononcer la nullité dudit 
acte d'appel ; 

» En ce qui touche la question de chose jugée ; 
y Considérant que l'ordonnance de référé du 2 décembre 

1845 n'a point été rendue dans les termes de l'article 754 du 
Code de procédure civile, lequel n'est relatif qu'au cas où la 
folle-enchère est poursuivie avant la délivrance du jugement 
d'adjudication ; 

» Que dès lors ladite ordonnance, non plus que l'arrêt infir-
matif, n'ont pu préjudicier aux droits des parties de se pour-
voir par action principale ; qu'ainsi le moyeu tiré de la chose 
jugée n'est point admissible ; 

» En ce qui touche le fond : 
» Considérant qu'aux termes de l'article 12 du cahier des 

charges de son adjudication, Dugourd était tenu^de payer son 
prix à l'expiration du délai de quatre mois à lui imparti par 
l'article 11 pour purger les hypothèques légales ; 

» Que la conséquence de cette obligation imposée à Du-
gourd était nécessairement pour les créanciers inscrits ledro't 
de le contraindre à déposer après l'expiration dudit délai, et 
qu'il n'était aucunement porté atteinte au droit par la dis-
position subséquente du même article qui les autorisait pour 
le cas où ils laisseraient le prix entre les mains de l'acquéreur 
à exiger de lui le dépôt annuel des intérêts; 

» Considérant, en outre, que les pièces et dooumens du 
procès sont de nature à faire naitre des doutes sérieux sur la 
solvabilité de Dugourd, et justifient la demandJ formée par 
Périer frères, créanciers inscrits sur l'immeuble, à l'effet d'u-
ser du droit résultant en leur faveur du cahier des charges, 

» Infirme; 
» Au principal, déboute Dugourd de sa demande en nullité 

des poursuites de folle-enchère; 
» Lui accorde néanmoins le délai d'un mois decejour pour 

déposer son prix. » 

COUR ROYALE DE CAEN. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Dupont-Lengrais. — Audience du 

18 janvier. 

HUISSIERS. — C0MM1SSAIRES-PRISEURS. — CONCURRENCE. — 

FAILLITE. 

Le juge-cômmissaire d'une faillite peut- il désigner la classe 
des huissiers pour procéder à la vente des marchandises 
d'une faillite, ou, au contraire, doit-il s'en tenir à la classe 
des commissaires-priseurs dans le chef-lieu, desquels ces 
ventes doivent être opérées^ 

L'huissier qui effectue la vente de pareilles marchandises en 
vertu d'une ordonnance du juge-commissaire peut il être 
traduit devant le Tribunal civil pour qu'il lui soit interdit 
de continuer celle vente, et qu'il soit condamné à des dom-
mages-intérêts ? 

La Cour de Caen a ainsi jugé ces deux questions im-
portantes : 

« Considérant que les commissaires-priseurs appelans 
ayant vu l'huissier, Lemercier procéder à la vente des mar-
chandises de la faillite Lechevalier dans la ville d'Alençon, 
leur chef-lieu d'établissement, ont pu valablement intenter 
action audit Lemercier devant le Tribunal d'arrondissement 
de cette ville pour faire statuer sur la prétention qu'ils éle-
vaient d'avoir exclusivement le droit de procéder à cette vfuta 
et sur tes dommagps-intéièts qu'ils réclamaient à raison de 
la violation de ce droit;' 

• Considérant iju'à la vérité l'huissier Lemercier s'est pré-
valu de l'ordonnance du juge- commissaire à la famine Le-
chevalier, en date du 27 mai 1845, qui avait dtjf.mné pour 
opérer cette vente la classe des huissiers, dan?, laquelle il a 
été choisi par le syndic ; 

> Mais considérant qu'en admettant la nécessité du rapport 
de cette ordonnance, pour que les appelans pussent réussir 
dans leur demande, tout ce qui pouvait en résulter élait que 
le bien ou mal ioudé de ladite ordonnance aurait constitué 
une question préjudicielle qu'il aurai* fallu faire vider de-
vant le lnbunal compétent; mais q-

je
 cela ne pouvait don-

ner lieu qu a un sursis jusqu'à ce qu'il eût élé statué à cet 

égard et non à un dessaisissement radical de l'action ; d'où 
U suit que le jugement dont e.n appel doit être infirmé en ce 
qu u a déclare l'incompéteuee d'une manière absolue; 

» considérant que les pavties ont conclu et plaidé tout à la 
lois sur le loud et sur le?, exceptions, et que la cause est en 
état de recevoir décision

 sur
 i

e
 tout ; 

ond, que d'après l'article 486 du Code 
>ar la loi du 18 mai 1858, le juge-
te est appelé à décider si la vente aux 
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choix du juge-commissaire n'étant 

maintenus; qu'il devient dès lors évident que c'est la pe 
du gouvernement qui l'a emporté, et qu'en elle réside le 

de la loi ; 
K Considérant qu'à ces motifs de décision se joint la rédac-

tion de l'art. 4 de la loi du 2S juin 1841, qui, distinguant les 
ventes des marchandises des faillis de celles de leur mobilier, 
veut que les premières soient faites, conformément à l'arti-
cle 486 du Code de commerce, par un officier public de la 
classe quele juge-commissaire aura déterminée, tandis que lea 
secondes n'auront lieu que par le ministère des commissaires-
priseurs, notaires et greffiers de justice de paix, d'après les 
lois et règlemeus qui déterminent les attributions de ces dif-

férens officiers ; 
«Considérant que par cela que l'article 4 n'a prescrit l'obliga-

tion de se conformer aux lois et règlemens sur les attribution* 
respectives des officiers publics que pour les ventes du mobilier 
des faillis, il est clair qu'il n'a pas entendu l'imposer pour le» 
ventes des marchandises de ces mêmes faillis, dont il fait un 
cas à part, régi par l'article 486 ; ce qui frappe d'autant plus 
d'évidmee, que la loi du 25 juin 1841, lorsqu'elle a vou-
lu que l'ordre des attributions fût suivi, n'a pas manqué de 
s'en expliquer formellement, ainsi qu'en fournit une nouvelle 

preuve le 5» alinéa de son article 5; 
» Considérant que l'on soutiendrait en vain que le droit 

d'option donné au juge-commissaire par l'article 486 no s'ap-
pliquerait qu'à l'hypothèse où le privilège exclusif des cour-
tiers de commerce et des commissaires-priseurs cessant , il 
ne s'agirait que de régler la concurrence ouverte entre les 
diverses classes d'officiers ministériels ; car, d'une part, les 
textes précités accordent le choix de la classe au juge-com-
missaire dans des termes tellement larges et généreux qu'ils 
ne se prêtent nullement à une pareille distinction ; et, d'au-
tre part, cette distinction, si elle était admise, réduirait les 
deux alinéas du gouvernement à n'être plus qu'une redon-
dance absolument inutile, puisque là où il n'y avait pas d'of-
ficiers publics pouvant prétendre à un privilège d'exercice, 
la liberté qui, d'après le droit commun, appartient aux per-
sonnes chargées delà direction des faillites d'en choisir les 
agens, offrait un moyen suffisant de trancher toute discus-
sion entre les classes rivales; 

» Considérant d'ailleurs que l'article 486 du Code de com-
merce est une disposition spéciale introduite dans l'intérêt de 
la masse des créanciers du failli, à qui il importe souvent 
que ce soit plutôt par le ministère de telle espèce d'officiers 
publics que de telle autre que les marchandises soient ven-
dues; qu'en présence de cet intérêt, la question des attri-
butions respectives a dù s'effacer parce qu'elle n'est que se-
condaire, et que les attributions doivent en définitive être 
réglées pour le plus grand avantage du public; 

» Par ces motifs, la Cour joignant l'appel du jugement 
rendu par le Tribunal civil d'Alençon, le 24 juillet 1843, à 
l'appel du jugement du Tribunal de commerce de la même 
ville, rendu le 27 septembre dernier, faisant droit sur le tout 
par un seul et même arrêt, confirme le jugement du Tribu-
nal de commerce qui a repoussé la tierce-opposition formée 
par les commissaires-priseurs Poilrineau et Alexandre, à l'or-
donnance du juge préposé à la faillite; et infirmant celui du 
Tribunal civil d'Alençon, en ce que le Tribunal s'est dessaisi 
d'une manière absolue du litige, et évoquant le principal en 
état de recevoir jugement, dit à tort l'action d'Alexandre et 
de Poiti ineau contre l'huissier Lemercier, concernant la vente 
des marchandises neuves par lui opérée, en vertu de l'or^ 
donnance du juge-commissaire à la faillite Lechevalier. » 

(Plaidans, M" Trolley et Lecavelier ; conclusions confor-
mes, M. Fortier, avocat-général.) 

COUR ROYALE D'AIX. 

Présidence de M. Lerouge. 

Audience du 15 janvier. 

USURE. — BANQUIER. — DROIT DE COMMISSION. — MODE CE 

PERCEPTION. — RÉCIPROCITÉ. 

La loi du 3 septembre 1807 ne régit que le taux des intérêts ; 
elle est inapplicable au droit de commission dû au banquier 
pour les opérations de banque et de change faites en compte-
courant avec un négociant par suite d'un crédit ouvert. 

Ce droit est acquis au banquier alors même que le crédit se-
rait garanti par une hypothèque éventuelle. 

Quel qu'ail élé le mode de perception adopté parles parties, le 
banquier n'est tenu de restituer que si les sommes par lui 
touchées excédent les justes bornes dans lesquelles les Tribu-
naux doivent, en l'absence d'une loi, maintenir l'indemnité" 
due au banquier. 

La commission n'étant pas réciproque, elle doit êlrt calculés 
sur la loialité du débit du crédité. 

Ces questions, dont la solution intéresse à un si haut 

point le commeice, viennent d'être résolues pur la Cour 
royale d'Aix. 

Voici l'espèce sur laquelle la Cour royale d'Aix a pro-
noncé : 

La maison Crémieu, Milhaudet Laroque ouvrit en 1825 

un crédit au sieur Hippolyte Reynaud, négociant. Un 

compte courant lut établi; l'intérêt lut réciproquement fixé 

a 6 p. 100; une commission d'un sixième sur les nombres 
Tut accordée au banquier; la nature de celle commission 

rendait nécessaire de soumettre à la perception le solda 

reporte à nouveau,' mais le compte ne devait êlre réglé 
qii-une fois l'an, 

En 1837, le crédit, du sieur Reyhaud fut porté à 30.000 

francs En échange, il consentit une hvpoihèqueéveniuedj 
jusqu'à concurrence. 

;
 En 1842, les relations entre-les deux maison* cessèrent 

d'exister, et M. Reynaud .paya l' intégralité de ce qu'il 
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devait, en principal, intérêts et commission. M. Reynaud 

mourut dans les premiers mois de l'année suivante. Quel-

que temps après son décès les héritiers ajournèrent la 

maison Crémieu, Milhaud et Laroque en règlement' de 

comptes; ils soutinrent l'que la commi-sion avait été mal 

à propos prise sur des soldes reportés à nouveau; 2° 

qu'en outre, au lieu d'être calculée sur la totalité du dé-

bit, elle ne devait l'être que sur la balance du crédit et 
du débit. 

La maison défenderesse faisait remarquer que la com-

mission devait d'autant mieux être prise sur les soldes, 

que sans cela il dépendait du crédité de n'en payer au-

cune ; qu'il lui auraii suffi pour celi de se faire compter 

des fonds, ou remettre des valeurs la veille du règlement; 

elle faisait remarquer d'ailleurs combien celle perçue avait 

été modérée, puisque, sur un mouvement général de 

416,000 francs pendant dix-sept ans, elle n'avait reçu 

que 2,990 francs, ce qui représentait une moyenne an-

nuelle de moins de 72 centim ss par 100 francs. 

Sur le second point, elle soutenait la légalité du mode 

suivi, la commission n'étant due qu'au banquier, devait 

nécessairement être prise sur le débit. 

Sur ces prétentions, jugement du Tribunal de com-

merce d'Aix, ainsi conçu : 

'» Attendu qu'il résulte des débats qu'un compte courant 
réciproque, à raison de six pour cent l'an, et une commis-
sion d'un sixième sur tous les nombres du débit, étaient éta-
blis entre la maison Hippolyte Reynaud, marchand quincail-
lier de cete ville d'Aix, chez la maison Crémieu, Milhaud et 
Laroque, aussi négocians de cette ville; 

» Attendu que le banquier a droit à une commission sur 
les sommes qu'il fournit, et ce, indépendamment de l'intérêt 
légal; mais attendu que ce droit de commission ne peut être 
perçu qu'une seule fois sur chaque somme, et qu'en le pre 
liant sur le solde de chaque règlement de compte porté à 
nouveau, la maison Crémieu, Milhaud et Laroque, a non-

. seulement perçu une double commission sur le solde du 
compte, mais encore un droit de commission sur les com 
missions déjà payées; ce qui ne saurait être maintenu, et 
que c'est en oe sens qu'une jurisprudence constante a tou-
jours entendu et appliqué la loi ; 

» Attendu qu'en ordonnant la révision des comptes cou 
rans, il est juste de prescrire que toute erreur ou omission 
au préjudice de MM. Crémieu, Milhaud et Laroque soit rele-
vée; ce qui, d'ailleurs, n'est pas contesté par les hoirs Rey-
naud; 

« Par ces motifs, 

» Le Tribunal de commerce, ayant tel égard que de raison à 
la demande des hoirs Reynaud, et, sans s'arrêter à la défense 
de la maison Crémieu, Milhaud et Laroque, ordonne que les 
comptes courans dont s'agit au procès seront redressés par 
MM. Isidore Holive, Désémery et Henri Revoil, lesquels re-
trancheront sur chaque solde décompte toute commission qui 
aurait déjà été une fois perçue sur lesdits comptes, relèveront 
toute erreur ou omission qui pourrait exister au préjudice de 
MM. Crémieu, Milhaud et Laroque; 

» Condamne la maison Crémieu, Milhaud et Laroque à la 
restitution envers les demandeurs de toutes les sommes qui, 
par le résultat de cette vérification, seront établies avoir été in-
dûment perçues avec intérêts à 6 pour 100 l'an , la condamne 
de plus aux dépens.» 

Appel. 
ARRÊT. 

« Considérant que l'ouverture d'un crédit, par compte cou-
rant, donne nécessairement lieu, entre le banquier qui l'ac 
corde et le commerçant qui l'obtient, à de fréquentes opéra 
tions de banque et de change ; que ces opérations autorise 
raient à elles seules le banquier à percevoir, indépendam 
ment de l'intérêt légal, un droit de commission ; mais que 
ce droit représente encore la juste indemnité due au ban-
quier, 1° à raison des chances auxquelles il est assnjéti, soit 
pour le paiement ou l'acceptation des traites et effets qu'il 
acquitte à la charge de son débiteur; 2» à raison de l'obli-
gation à laquelle il s'est soumis de tenir constamment des 
fonds à la disposition du crédité tant que dure le crédit; 

» Qu'il est donc évident que le droit de commission dérive 
de la nature des choses ; que c'est par ce motif qu'il est gé-
néralement admis dans les usages du commerce, et qu'il est 
en outre confirmé par la doctrine unanime des auteurs, con 
sacré par la jurisprudence, et reconnu par les héritiers Ray-
naud eux-mêmes dans les écrits qu'ils ont publiés au pro 
ces ; 

» Considérant que la loi du 3 septembre 1807, n'ayant pour 
objet que de régler le taux de l'intérêt de l'argent, n'est point 
applicable au droit de commission; 

» Que la qualité de ce droit n'est déterminée par aucun 
texte de loi ; 

» Qu'elle est réglée d'après les usages du commen ce et les 
conventions des parties, etqu'elte ne saurait être considérée 
comme consumant une perception nsnraire qu'autant qu'elle 
serait excessive ou que les opérations qui auraient donne lieu 
à la perception du droit de commission seraient fictives et 
couvriraient un intérêt excédant le taux légal ; 

» Considérant que la sincérité des opérai ions qui, dans 
l'espèce de la cause, ont donné lieu à la perception des droits 
de commission, n'est pas con testée;.qu'il s'agit donc unique-
ment de rechercher si la perception élle-mê'me n'a rièn d'exa-
géré et si elle représente la juste indemnité due au banquier, 
t>au* qu'il soit basoiu d'examiner le mode de perception qui 
a été suivi ; 

» Considérant en fait qu'il est établi par les comptes re-
mis chaque année au crédité, qu'indépendamment des som-
mes prises et versées, un foule de renvses et valeurs com-
merciales ont été respectivement données pour être encaissées \ 
ou reçues dans diverses places, ce qui constitue de vérita- ' 
bles négociations de banque et de change donnant lieu à un 
droit de commission ; que du relevé des opérations pendant 
les dix-sept ans de durée du compte-courant, il résulte que 
le mouvement général du compte a été de 416,000 fr. et le 
chiffre total delà commission perçuede 2,990 fr.;Çue ce chif-
fre, en égard au mouvement moyen et annuel de 24,500 fr. 
réduit la commission perçue à une moyenne de 72 cent, 
par 100 francs ; 

» Considérant qu'une pareille commission, en présence des 
usages reçus, ne peut être taxée d'exagération ; qu'en effet, au 
lieu du règlement trimestriel généralement pratiqué, les comp-
tes n'ont été balancés qu'une fois chaque année; qu*,. de plus, 
la maison de banque débitait Reynaud, valeur de l'échéance, 
des traites qu'elle aurait pu négocier à trente jours au pair, 
et que, pour les valeurs fournies sur les correspondais, elle 
payait elle-même un droit de commission sans répétition con-

tre Reynaud ; X 
» Considérant que, accueillir, en l'état de ces faits, les ré-

ductions demandées par les héritiers Reynaud, Ge serait re-
fuser à la maison Crémieu, Milhaud et Lareque la juste in-
demnité que les usages du commerce, consacrés par une ju-
risprudence constante, l'autorisaient a percevoir ; 

» Sur l'appel incident, 
» Considérant qu'il vient d'être établi que la commission 

perçue par la maison Crémieu, Milhaud et Laroque ne doit 
subir aucune réduction ; 

» Considérant d'aideurs que la commission est due exclusi-
vement au banquier, à la différence des intérêts qui se rè-
glent, par réciprocité, sur les versemens mutuellement opé-
rés ; 
i Qu'admettre la prétention des héritiers Reynaud, ce serait 
reconnaître qu'un droit de commission estdù au crédité pour 
les sommes par lui remboursées en compte courant, créer 
ainsi une réciprocité proscrite par un usage invariable, et 
compenser une dette certaine avec une dette qui n'a jamais 
existé ; 

» Par ces motif», 
» La Cour, sans s'arrêter à l'appel incident des héritiers 

Raynaud, faisant droit à l'appel principal, met l'appellation 
et ce dont est appel au néant; émendanl quant à ce, décharge 
Crémieu, Milhaud et Laroque des condamnations prononcées 
contre eux, et les met hors de Cour et de procès sur la de-
mande des héritiers Reynaud; confirme le surplus du juge-
ment pour être exécuté suivant sa forme et teneur ; condamne 
les héritiers Reynaud à l'amende et aux dépens. » 

(M. Desolliers, premier avocat-général, M" Bédamdes 
de Laboulie, avocats; M" Jourdan et Dejoux, avouésJ 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidencede M. Bertrand. 

Audience du 19 février. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS. — ASSURANCE CONTRE 

L'IN'CENOIE. POLICES. DEM INDE EN NULLITÉ POUR 

CAUSE D'ERREUR, DE DOL ET DE FRAUDE. 

Plusieurs assurés de la soaiété Villette et C% ont formé 

contre le gérant de cette compagnie une demande en nul-

lité des polices d'assurances par eux souscrites, motivée 

sur ce que, 1° la société serait nulle comme ne présentant 

pas les conditions imposées par l'article 23 dm Code de 

commerce, qui dispose que la société en commtndite se 

contracte entre un ou plusieurs associés responsables et 

solidaires, et un ou plusieurs associés bailleurs de fonds, 

tandis que M. Villette a figuré seul dans l'acte constitutif 

de ladite société; 2* ils auraient été trompés soit par l'é-

nouciation d'un capital social qui n'existerait pas, soit par 

l'usurpation qu'auraient faite le sieur Villette et ses agens, 

de la forme des sociétés anonymes; 3" les polices renfer-

meraient des condilions potestatives de la part de la so-

ciété; 4" enfin, la commandite n'offrirait aucune garantie 

sérieuse aux demandeurs pour réparer les sinistres dont 
ils pourraient être frappés. 

Ils concluaient, par 1 organe de M" Chàle, Martin-Le-

roy, Deschamps, Prunier-Quatremère et Bordeaux, leurs 

agréés, à l'annulation de leurs contrats d'assurance, et au 

paiement de dommages-intérêts. A l'appui de leur sys-

tème ils invoquaient deux jugemens rendus, l'un par le 

Tribunal de commerce de la Seine le 8 juin dernier, rap-

porté dans la Gazette des Tribunaux du lendemain, et 1e 

second par le Tribunal civil de Lyon. 

Mais, sur la plaidoirie de M* Fontaine ( de Melun), avo-

cat de MM. Villette et G% le Tribunal a prononcé le ju-
gement suivant : 

En ce qui touche les fins de non recevoir opposées par le 
défendeur; 

Attendu qu'il ne s'agit pas dans la cause de prononcer 
sur l'existence de la société dont la nullité n'est pas deman-
dée, mais d'apprécier les faits argués de dol ou de fraude, au 
moyen desquels le défenseur aurait surpris les engagemens 
des demandeurs; 

Attendu qu'aux termes des actes des 31 août, S octobre 
1835, et 28 juin 1837, Villette a créé une société d'assurance 
contre l'incendie, sous la raison sociale Villette et C", avec la 
dénomination spéciale de le Réparateur ; 

Attendu que tous les actes ont été dûment affichés et 
publiés; que les tiers ont pu en avoir connaissance; que, 
dans l'espèce, les assurés ne peuvent en prétendre cause 
d'ignorance, et que plusieurs d'entre eux ont à diverses re-
prises payé les primes d'assurance à leur charge sans élever 
d'objection contre la nature de la société et les garanties 
qu'elle devait leur offrir ; 

» Que des sinistres ont été payés par ladite société à plu-
sieurs des demandeurs, lesquels, après en avoir touché le 
montant, sont sans droit pour demander la résiliation du 
contrat ; 

» Attendu que la constitution d'une nouvelle société ano-
nyme sous le nom de la Réparatrice n'a pas mis fin à l'existence 
de la sociétéditete Réparateur; que cette nouvelle société, au 
contraire, a offert aux assurés du Réparateur un supplément 
de garanties, en prenant à sa charge tous les risques d'incen-
die, sans aucune exception, garanties par cette dernière so-
ciété; 

» Attendu que les faits reprochés ne constituent pas le 
dol et la fraude tels que la loi les définit pour déterminer 
l'annulation des contrats; 

> Par ces motifs, déclare nul et non avenu le jugement 
par défaut rendu contre Villette; et, statuant par jugement 
nouveau à l'égard de tous les demandeurs, les déclare non-
recevables, et en tous cas mal fondés en leur demande; les 
en déboute, et les condamne aux dépens chacun en ce qui 
les concerne. » , • 

du costume ecclésiastique, Lafosse s était présente chez 

cet imprimeur sous le nom de Joannes, frjre du grand-vi-

caire de- Baveux, pour commander, au nom de ce prélat, 

pes certificats d'admettatur. Lafosse dicta en français les 

mentions à cousiguer dans cette pièce, en priant Villm de 

les faire traduire par toute autre personne qu'un membre 

du clergé. , , „. , . i
 fti Une épreuve ayant été présentée a 1 inculpe, u en tik 

faire une autre avec recommandation de supprimer l'indi-

cation du nom de rimpr ,meur, comme contraire, disait-il, a 

la forme habituelle de ces sortes d'imprimés. Deux autres 

épreuves furent en effet tirées avec cette modification, et 

sur la demande de Lafosse, Villin les mit sous bande à l'a-

dresse à M. l'évêque de Bayeux. 

Mais l'accusé ne tarda pas à revenir pour prendre la 

dépêche et la mettre à la poste, puis il disparut, après 

avoir donné à l'imprimeur l'assurance qu'il recevrait sous 

quinze jours la commande d'un certain nombre d'impri-

més, dans le cas où l'intention de M. l'évêque serait rem-

plie. 

Quinze jours se passent sans nouvelles de Bayeux, et 

Villin attendit jusqu'à cinq semaines. C'est alors que, con-

cevant quelques soupçons, il écrivit à l'évêché et apprit 

élevées sur la nature et les devoirs de son minisf> 
sente de courtes observations. " ere > pré. 

Le jury, après une demi-heure de délibération 

verdict affirmatif sur toutes les questions dn procè-
61
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Les questions relatives au faux avaient été no- -
fait au jury ; restait à la Cour à décider si " ■

>SePs 
la Uiur a décider si la fabr ei1 

la p'iècë présentée par Lafosse à M. l'évêque de'
1
'»'

0
" 

constituait un faux en écriture authentique et LU , i-

ce que contestait la défense.
 v

 ''lue, 

Le ministère public a requis l'application des a r 

147 et suivans du Code pénal. Il n'est pas douteux ^> 

ce magistrat, que la lettre fabriquée par l'accusé'' 

quait n ^cessairement le caractère de prêtre '■ délivré
1
"

1
'"'* 

l'autorité déléguée par la loi à l'effet de conférer l'o
6
^

1
" 

t onson effet devait être d'attribuer à Lafosse t
0

![ , " 

droits et privilèges accordés aux prêtres cathoîiqJ!? '
es 

preux eau surplus en existait au procès dans l auto""' **
a 

lion donnée par M. l'évêque de Blois, sur la représ-npr
1

" 

de cette pièce, de dire la messe dans son diocèse
 00 

S'il est vrai de dire que les memb -es du cler»é cuti, 

lique ne sont pas fonctionnaires publics à proprement 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LOIR-ET-CHER. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Leniolt-Phalary, conseiller. — 

Audience du 15 février. 

USURPATION DU COSTUME ECCLÉSIASTIQUE. FAUX. ES-

CROQUERIES. 

Le 24 novembre dernier, on arrêta à Blois un individu 

arri vé depuis quelques jours en cette villa sous le costume 

de prêtre, et qui menait la conduite la plus scanealéuse. 

Appelé à donner des explications, l'inculpé déclara se 

nommer Jeau-Raptisto Lafosse, prêtre, supérieur d'un or-

dre de Saint-Fr meo s-d'Assises, domicilié à MouUuban, 

parcourant diverses villes à l'effet de recueillir des se-

cours destinés à fonder une maison de son ordre. Il s'é-

tait en effet présenté -à l'évêché de Blois, puis chez di-

verses personnes, notamment chez M. Lecouiat, vicaire de 

la paroisse Saint-Nicolas, qui, sur la foi de son costume et 

de ses allégations, avait accueilli ses demmdes. 

Pour donner plus de crédit à ses dém ircbesj Lafosse 

avait en sa possession une attestation prétendue délivrée 

par M. l'évêque de Bayeux, et portant entre autres men-
tions les suivantes: 

« Joannes Raptista Robin... Attestamur denominatum Joan-
nem-Baptistam Lafosse, sacerdotem, superiorem fratrum 
Sancti-Francisci diocèse nostra exire cum omnibus notis quas 
sunt illi necessariae ad exercendum ministerium. Nulla con-
tra eum pronuntiata fuit censura. Quapropter viro illi op-
timo presentia remittimus testimonium ut sanctum exercet 
ministerium... 

» Datum,etc, le o novembre 1843. » 

Celte pièce, en partie lithographiée, et surmontée des 

armes du prélat, se termine par ces signatures écrites à 

la main : « Joannes-Baptista Robin. » Puis, à la suite des 

mots lithographies : « Canonicus scriba generalis, » la 
signature « Bachelier. » 

Ce titre, qui impliquait nécessairement l'obtention préa-

lable de lettres d'ordination, avait inspiré une telle con-

fiance à M. l'évêque de Blois, que ce prélat lui avait don-

ne
1
 l'autorisation de dire la messe dans son diocèse par la 

mei.tion suivante, écrite au bas de la pièce en question : 

« Pet' nos licet supra dicto magistro Lafosse missam cele-

br are io nostra diocesi.—Blesis, die 23 anovembris anni 
1843. — -\- Ph. F. episcopus Blesensis » 

Muni d'u.'ie attestation à laquelle deux signatures d'évê-

qnes, celle notamment de M. l 'évêque de Blois, donnaient 

un double caractère d'authenticité, Lafosse se croyait à 

l'abri de ioutes recherches. Aussi s'empressa-t-il de là re-

présenter lors dc^ «on arrestation. Mais bientôt diverses 

fautes de latin et le ïfiode inusité de la signature de M. 

l'évêque de Bayeux fiyent entrevoir, après un examen at-

tentif, ce qu'une lettre é.manée de ce prélat, à la date du 

27 novembre 1843, ne tarda pas à confirmer, à savoir : 

que l'attestation sus-énoncée' était fausse en tout point, et 

que Lafosse n'a pas été ordonrîé prêtre dans son diocèse, 

où il est complètement inconnu\ 

Un nouveau document vint d'u.'ic manière inattendue 

donner de nouveaux renseignemens\à la justice. Le jour-

nal l'Ami de la Religion signalait, le 2 décembre 1843, 

un nommé Lafosse comme voyageant portant de fausses 

lettres â'admiltalur délivrées par M. l'évêque de Bayeux, 

et fabriquées, au dire de celte feuille, sur lekinstruetions 

de Lafosse, dans l'atelier du sieur Villin, lithographe à 

Châlons-sur-Marne. 

La déposition du sieur Villin révéla en effet quc,\revêUi 

^idtuct'b t *a*tô'a wêmmxaoa^%afi ub *»a» ». , 

qu'un imposteur avait abusé de sa bonne foi. Inspire 

par une pensée d'intérêt public à laquelle on ne saurait 

trop applaudir, il crut devoir signaler dans le Journal 

de Chûlon, ainsi que dans l'Ami de la Religion, les su-

percheries dont il avait été victime. 

Une pareille audace s'expliquerait difficilement chez un 

malfaiteur inexpérimenté. Aussi Lafosse a-t-il précédem-

ment fait ses preuves, et les renseignemens recueillis par 

la justice sur ses antécédens ont révélé une existence con-

sacrée au vol et à l'escroquerie. 

A peine âgé de quinze ans, l'accusé débutait, le 30 avril 

1 830, par une condamnation correctionnelle à six mois 

d'emprisonnement prononcée pour escroquerie par le 

Tribunal de Saint-Lô. 

Le 19 juillet 1837, le Tribunal correctionnel de Cou-

tances, jugeant sur appel du Tribunal de Cherbourg, l'a 

condamné à cinq années d'emprisonnement et cinq ans 

de surveillance pour vagabondage, pour port illégal du 

costume ecclésiastique, vol et escroquerie. 

Le 10 novembre suivant, le Tribunal correctionnel de 

Vire l'a reconnu coupable de faits de même nature , mais 

sans prononcer aucune peine, les délits étant antérieurs 

au jugement du Tribunal de Coutances, lequel avait épui-

sé le maximum des condamnations édictées par la loi. 

Déjà en 1837, Lafosse se disait prêtre et supérieur de 

l'ordre de Saint-François-d'Assises, et son attitude, en 

1844, n'est que la reproduction de sa conduite lors de ses 

dernières condamnations. 

Mais ce n'est pas tout : l'accusé, libéré le 21 septembre 

1842 delà maison centrale du Mont-St-Michel, après avoir 

détruit la feuille de route qui portait l'indication de la sur-

veillance, se présentait le 29du même mois à Vilré, sous le 

titre de supérieur des frères de St-François. U sut y capter 

la confiance d'un sieur Brault, tailleur. Il lui commande unj 

soutane pour lui, et promet de lui faire confeclionner 

d)uze costumes du même genre destinés à des novices. 

Brault s'empresse de satisfaire l'accusé, et lui remet bien-

tôt une soulane du prix de 55 francs, après avoir payé 

seulement 15 francs. Lafosse disparut dès le lendemain, 

avecuti nouveau passeport délivré à Vitré, et Brault n'en-

tendit parler ni de son débiteur, ni des commandes qu'on 
lui avait fait espérer. 

Aux mois de janvier et de.février dernier, l'accusé s'est 

rendu à Parisot (Tarn-et-Garonne) avec l'intention, disait-

i'j.de fonder une maison de son ord e. A l'aide du crédit 

qu'il s'était donné près des autorités du pays par ses al 

légations, il se fit remettre divers objets mobiliers tant a 

Parisot qu'à Villefranche d'Aveyron. 

Enfin Lafosse a paru à Lisieux dans le cours du mois 

de novembre dernier, et de nombreuses escroqueries ont 

laissé dans cette ville des traces de son passage. C'est 

ainsi qu'à l'aide des moyens, et en se donnant les qualités 

énoncées plus haut, il s'est fait remettre diveises sommes 

par M. le supérieur du séminaire et dans diverses com-

munautés. De plus, Lafosse s'étant présenté chez M. le 

de servant de la paroisse de Saint- Martin de la Lieue, du 

même arrondissement, y assista à l'office en surplis, de-

manda et obtint la permission de prononcer une instruc-

tion tant à la messe qu'à vêpres, et n'a pas craint d'offi 

ever dans cette dernière cérémonie religieuse. 

En conséquence, Laf >sse est accusé de faux en écri-

ture authentique et publique, d'usage de ce faux, d'es-

cr xpierie, de port illégal du costume ecclésiastique, ei d : 

1er, et que leur mission est purement spirituelle 

saurait professer cette doctrine d'une manière 

Ainsi le clergé catholique est loin de demeurer 

ne 
fosoiuç 

à l'ordre temporel, on en trouve la preuve dans^e*
11
^ 

cordât, loi de l'Etat, qui, en imposant au clergé c,
r

 a°
0lK 

obligations, lui confère aussi certains privilège"», ceu
a
''
 es 

prérogatives, qui dans certains cas participent de la ̂
% 

sance publique. ^
Uls

" 

C'est ainsi que la loi civile intervient pour empêcher 1 

mariage des prêtres ; que le gouvernement , d'anp 

l'article 69 du concordat, est appelé à confirmer les raja 
me as des évêques relatifs aux oblations. 

Ainsi l'article 26 attribue spécialement et exclusivement 
aux évêques les lettres d'ordination, et c'est ici q

Ue 
manifeste au plus haut point leur intervention dans l'ordr* 

temporel et public. Loin d'avoir un effet purement spiri* 

tuel, les lettres d'ordination ont pour effet, par le fait seul 

du pouvoir ecclésiastique, d'attribuer des droits el privj. 

léges importans dans l'ordre civil; ainsi elles dispensent 

des obligations à la loi sur le recrutement (art. 14, 

la loi du 21 mars 1832), à la loi sur la garde nationale 
(art. 12, n' 1, loi du 22 msrs 1831). 

Les violenees exercées contre le prêtre dans ses fonc-

tions le rendent l'objet d'une protection toute spéciale et 

sont punis, d'après l'article 263 du Code pénal, d'une 

peine plus sévère que les violences sur de simples ci-

toyens. Car comment admettre qu'un évêque spéciale-

m ïnt et exclusivoment délégué par une loi de l'Etal à con-

férer un titre et à exercer en le donnant une partie de la 

puissance publique, ne puisse être considéré dans cette 

partio de son ministère comme ayant un caractère authen-

tique et public? U est ici l'homme de la loi, dispensant en 

son nom d'obligations importantes dans l'ordre social; il 

est donc impossible de refuser au titre qu'il délivre à cet 

effet un caractère authentique et public. 

Que, si l'on veut, on reconnaisse dans les membres du 

clergé un caractère mixte, soit qu'ils agissent seulement 

dans l'ordre spirituel, soit que leur ministère les appelle 

à représenter dans certains cas la puissance publique; 

mais ce serait une erreur de prétendre que le titre de fonc-

tionnaire public permanent soit nécessaire pour donner 

lieu aux écritures authentiques et publiques dont parle le 

Code pénal. Il suffit, dans la circonstance toute spéciale où 

elles sont délivrées, de se trouver le représentant delà 

loi et d'intervenir dans le pouvoir public. 

Un arrêt de cassation à la date du 29 août 1840 ( aff, 

Ladmiral ) a admis cette doctrine, et l'a appliquée à de 
fausses lettres d'ordination. 

Le défenseur, en se fondant sur un arrêt du 23 juin 

1831, rendu sur les conclusions conformes de M. le pro-

cureur-général Dupin, a soutenu que, n'existant plus en 

France de religion de l'Etat, les ministres du culte catho-

lique ne pouvaient être considérés comme fonctionnaires 

publics, et que, par une conséquence nécessaire, ils ne 

pouvaient donner lieu à aucun acte public ; que la pièce 

fabriquée par Lafosse devait être considérée comme un 

simple certificat, prévu et puni par l'article 161 du Code 
pénal. 

La Cour, après un long délibéré, adoptant les conclu-

sions du ministère public, a condamné Lafosse à la peine 

de dix ans de travaux forcés et à l'exposition publique. 

et 

rj| ttre de ban, < rimes et délits connexes 

• L'àcçûsé ne présente de remarquable, qu'une physiono-

mie qu'il s'efforce de rendre mystique et recueillie. Celte 

co iteuance , dès longtemps étudiée par Lafosse, e qui 

constituait depuis plusieurs armées l'un des moyens do sa 

coupable industrie, devait être de nature à faire de nom-
breuses dupes. 

Lorsqu'on dépose contre lui, Lafosse s'agite vivement 

fait des protestations accompagnées de phrases pieuses 

et de sermens devant Dieu. M. le président l'arrête pour 

lui faire sentir combien un pareil langage est inusité et 

peu convenable dans la situation. Ce magistrat l'invite en 

même temps, au nom de son propre intérêt, à convenir de 

ce qu'il serait facile à prouver contre lui, à savoir qu'il 
n'est pas prêtre. 

Lafosse, qui, après de vives dénégations, a successive-

ment avoué la plupart des faits à sa charge, laisse échap-

per un dernier aveu qu'il s'était refusé de faire dans le 

cours de l'instruction, et convient que le caractère de prê-

tre ne lui a jamais été conféré. Jusque-là l'accusé soute-

nait avoir été ordonné par un ancien évêque dont l'abbé 

Châtel, suivant lui, avait également reçu les ordres sa-
crés. 

Le sieur Villin, imprimeur-lithographe à Châlon-sur-
Marne, reproduit les faiis sus-énoncés. 

Le sieur Brault, tailleur à Vitré : L'accusé s'est pré-

senté chez moi en novembre 1842; il portait une espèce 

de lévite, et se disait supérieur de l'ordre de Saint-Fran-

çois d'Assises. Il m'a commandé une soutane en ajoutant 

qu'il avait besoin de douze autres costumes de ce genre, 

qu'il me ferait bientôt confectionner. Bien qu'il m'inspirât 

confiance, je désirais qu'J me souscrivît un engagement,, 

et je lui en parlai. En ce moment Lafosse parut tout a 

coup attaqué de violentes coliques, ce qui a détourné la 

conversation. Je confectionnai la soutane moyennant 55 

francs, sur lesquels 15 francs seulement m'ont été payé 

et j'en suis pour mes 40 francs, car Lafosse n'a pas re-
paru et ne m'a rien envoyé. 

M. Pachereau, chanoine secrétaire de M. l'évêque de 

Blois, raconte ce qui s'est passé chez ce prélat. Interpellé 

sur l'usage que pouvait faire Lafosse do l'attestation dont 

il était porteur, il déclare que lorsqu'un prêtre sort de son 

diocèse, il est d'usage de lui délivrer de pareilles lettres 

po tant la signature de l'évêque, et destinées à lui permet-

tre d'exercer le saint ministère dans les lieux où il doit se 

rendre. Une pareille attestation, délivrée par l'autorité 

compétente, doit faire considérer par conséquent celui qui 

en est porteur comme prêtre catholique devant jouir de 
tous les privilèges inhérens à ce caractère. 

M. Miron de l'Cspinay dévebppe l'accusation, et croit 
devoir appeler toute la sévérité du jury sur Lafosse, dont 

les antécédens et la dégradation ne sauraient permettre 
aucun sentiment d'indulgence. 

M" Derouet, avocat de l'accusé, après des considérations 

COUR D'ASSISES DES PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux).) 

Présidence de M. Lacroix.— Auditnce du 10 février. 

TENTATIVES D'ASSASSINAT SUR UNE JEUNE FILLE PAR UN GAR0E-

CHAjrpÊTRE. 

Le caractère v
:
olent de l'accusé, les trois condamna-

tions prononcées déjà contre lui par contumace (Jeux a 

mort, et une aux travaux forcés à perpétuité), explique»
1 

l'affluence q li de bonne heure a envahi l'enceinte <M 

Tribunal. On se presse pour voir cet homme, quia mis 

tant de persistance dans l'accomplissement de son crime, 

et qui, après avoir tenté d'exercer les plus coupables vio-

lences sur une jeune fille qui avait repoussé ses proposi-
tions de mariage, a depuis tenté deux fois de l'assassiner. 

L'accusé se nomme François Goze, dit Patras. Il » 

d'une taille moyenne ; ses traits sont réguliers. Son**"* 

tude, aux débats, est calme et assurée; rien en lui n in-

dique qu'il soit préoccupé du résultat de cette affaire. 

Voici les faits tels qu'ils résultent des trois actes d accu-

sation dressés contr > lui : 

François Goze, garde champêtre à Baillen, fréquentait 

habituellement la maison des mariés Bournet, et reçue' 

chait en mariage leur fille Marie. Les parens de ce tte JCUD 

fille voyaient avec peine ses fréquentes visites ; Goze e» 

signalé comme ayant déjà séduit deux- jeunes filles, »"*» 

recommandaient-ils à Marie de se défier de lui. Meconie 

de la froideur avec laquelle la jeune Marie recevait ses a» 

siduitéfj Goze en vint à des menaces, et lui déclara que 

élle se mariait avec tout autre que lui, il la tuerait. 
Le 21 août 1840, l'accusé moissonnait"avec Marie ev 

de ses sœurs sur une propriété de leur père : après le ^ 

ner, il voulut s'approcher de Marie ; mais elle se le^) 

se mit à l'écart. Goze, irrité, saisit Marie par le bras, 

comme elle résistait, il la frappa au visagê avec
 v

.
lole

".
e

. 
Marie, de retour chez elle, se plaignit de ce mauvais tr», 

ment, etdepuis ce jour Goze nerentia plus dans la 

L'accusé n'avait pas cependant renoncé àsesp?
0
^ 

tes ; il cherchait sans cesse l'occasion de voir Marie ^ 

lui parler en secret. Se voyant toujours repousse,
 1

 ^ 

nouvela plusieurs fois les menaces qu'il avait faites,
 jt 

déclara que si elle persistait dans son refus il a
rrlV 

des malheurs.
 r

j
e 

Le 29 août 1840, vers les huit heures du soiM»^ 
sortit pour aller chez une voisine emprunter des Çis 

la, et lui demanda « elle ̂  

promesse et se marier avec lui. Ma"c 

Goze, qui la guettait, l'aboi da, 
lait tenir sa promesse e 

dit qu'elle n'avait r en 

répo'1' 

aimait promis et qu'eue "'"J""—» une 

mourir que de oevenir sa femme. Alors Goze loi ni ^ 

main sur la bouche pour l'empêcher de crier, et l « ^ 

rapidement jusqu'au bord du torrent dit las Fow ̂ , 

las Aiguës. Arrivé là, il la renversa à terre ; "^'^^jen' 
net et sa femme ne voyant pas revenir leur tille s '

 gn
i 

mis à sa recherche avec des flambeaux. Goze, er< c ̂  

d'être surpris et les voyant s'approcher, abandonna 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 21 FEVRIER 1844 387 

i
u

i disant qu'elle devait s'estimer heureuse de ce 
tin

?u n'avait pas son couteau , nuis qu'il la tuerait plu* 
Q

" A l 'homme de l'art appelé à constater l'état de cette 
déclaré qu'il résult ât des ecchymoses, desdéchiru-

fi'
lda

 . excoriations remarquées sur son corps , qu'une 

[entative du plus lâche des crimes avait élé commise sur 

Y?honnet de Goze, trouvé sur les lieux, était en la 

ion de la famille Bouruet. Craignant cette preuve 

Friction, il tenta de se le faire rendre. U se livra 

lia à des menaces : « S'il m' arrive malheur pour 
P°"

r
 Vj,.

e
 dit-il un jour, vous pourrez préparer un lia-

uerf • je
volre fllle

'
 mt

"
elle au n?llieu de CeDt per

" 

80
 u"

eS
- devait pas tarder à mettre son dessein à exécution, 

in'févrieï 1841, vers les quatre heures du soir, Marie 

, mit de la fontaine, lorsqdè l'accusé, déjà poursuivi 
reV

 le f lit de tentative de viol, l'aperçut, et aussitôt cou-
P
 n.-è' elle « Tu as donc toujours un cœur de fer? lui 
? ?l enVabordant.Tu dois te rappeler l'endroit où je te 

l ™ i la bouche. —Je m'en souviens, » repondit-elle, et 
te

 instant il la saisit, tira de sa poche un couteau, 

"l^Tnorta plusieurs coups à la fille Bournet, qui fut bles-

- l un doigt de la main gauche et eut SPS vêtemens per-
Se,e

 divers endroits. Plusieurs personnes accourues à 

S cris mirent l'accusé en fuite. La blessure n'a pas eu de 

suit s graves -, mais, à la manière dont les coups ont ete 

portê il est facile de reconnaître que 1 accuse voulait réa-

liser sès menaces de mort. ... 
i V 7 septembre suivant, vers les sept heures du matin, 

Marie sortait de sa maison, et se rendait à une propriété 

A on Dère dite Clos de Baix : lorsqu'elle parvint à un 

rhanm dit de la Boussigue del Migé, Goze sortit tout à 

coup de la forêt, et se présenta devant Marie, qui, dans 

son effroi, jeta au loin le panier qu'elle portait. L'accusé 

tenant un couteau ouvert à la main, entraîna Marie à dix 

ou douze pas dans la forêt, la jeta à terre, lui porta plu-

sieurs coups dejcouteau, et prit la fuite. 

Marie s'était levée, se dirigeant vers le champ ou son 

père et ses frères travaillaient ; mais elle ne put y arri-

ver, et tomba sans connaissance ; revenue à elle, elle ra 

conta aux personnes qui l'avaient secourue ce qui venait 

de se passer. Pendant ce récit, on vit auprès de là, ca-

ché derrière les arbres, un homme que l'on crut être Tac 

cusé. 11 fut rencontré un peu plus tard à une petite dis-

tance du lieu du crime, par deux témoins qui le recon-

nurent parfaitement; l'un d'eux échangea mérite quelques 

mots avec lui : il était alors près d'une fontaine dans la-

quelle il lava ses mains et son bâton. 

L'homme de l'art constata cette fois six blessues sur le 

corps de Marie. Deux d'entre elles présentaient beaucoup 

de gravité; elles étaient à la région supérieure de l'hypo-

gastre droit, et avaient six centimètres de profondeur; el-

les ont occasionné une maladie longue et dangereuse. 

Après la lecture des trois actes d'accusation, on a pro-

cédé à l'audition des témoins. Le premier entendu a été 

Marie Bournet, qui a survécu miraculeusement aux nom-

breuses blessures qui lui avaient été faites. Sa figure, 

qu'elle cherche à cacher, est jolie, et annonce le caractère 

réso lu dont elle a donné des preuves en préférant la mort 

à la vie en commun avec l'accusé. Elle dépose des faits ci-

dessus relatés avec calme et sms animosité. 

Les autres témoins sont venus confirmer aussi parleurs 

dires les faits contenus dans les actes d'accusation. 

L'accusation a été soutenue par M. Aragon, procureur 
du Roi. 

M' Piquas a présenté la défense de l'accusé. 

Les jurés ont déclaré Gozé coupable sur toutes les ques-

tions ; mais ils ont déclaré aussi qu'il existait des circons-

tances atténuantes en faveur de cet homme, qui avait mis 

tant de persistance dans le crime. 

Goze a été condamné aux travaux forcés à perpétuité et 
à l'exposition publique. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

ETATS - UNIS D'AMÉRIQUE. 

court D'ASSISES DE NEW-YORK.-

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. le juge Tallmadge. — Audiences 

des 16, 17, 18 et 19 janvier. 

JEUNE FILLE ACCUSÉE DE TENTATIVE D'ASSASSINAT SUU LA PER-

SONNE DE SON SEDUCTEUR. 

Le 1" novembre dernier, au crépuscule du soir, dans la 

rue de Brodwty, la plusf équenlée de New York, M. Hen-

ry Billard, riche négociait, Tut frappé d'un coup de poi-

gnard par une jeune tille, et tomba baigné dans ton sang. 

La jeune tille auteur de cet attentat n'essaya pas même de 
prendre h fuite. 

Elle déclara être âgée de vingt-trois ans, et se nommer 

Amelia Norman. Dès le premier moment, elle ne dissi-

mula pas qu'après avoir été sé fuite et lâchement aban-

donnée par M. Bullard, elle avait voulu se venger. Con-

duite a la prison de Tombes-Egyptiennes, elle tenta quel-

ques jours après de se pendre, en emplovant le moyen 

neme qm avait réussi à un prisonnier allemand nommé 

Lachner (1); mais elle n'apporta pas la même fermeté dans 

i exécution, et à peine suspendue au fatal lacet elle appela 
e"e-meme du secours. 

Quant à M. Ballard, il avait été promptement guéri, et 
5

«tait rendu partie poursuivante. 

Jamais, depuis le célèbre procès de Coït, condamné à 

wt pour avoir assassiné et coupé en morceaux son'im-

1 aieur, M. Samuel Adam, aucun procès criminel n'avait 

Wte tant de curiosité. Le fVeekly-Herald, suivant. son 

renr
6
'
 8 ,0œt au rëcit de

 ^événement une gravure en bois 
i rf semant le portrait exact de la jolie prisonnière. 

le frère puîné du plaignant : celui-ci se trouvait au fond 

de la salle. C'est un homme d'une trentaine d'années, et 

dont l'extérieur n'a rien d'attrayant. 

M. Sandfort, avocat de M. Henry Ballard, a brièvement 

exposé les faits de la cause. Au moment où il montrait à 

MM. les jurés le couteau-poignard qui a servi à frapper 

M. Ballard, on a entendu parmi le public une rumeur 

bien différente de l'impression que fait naître ordinaire-

ment la vue de l'instrument d'un grand crime. C-.'tte agi-

tation n'avait rien de favorabl-i à M. B illard. Je n'entre-

rai dans aucun autre détail, ajouta M. Sandfort , le fait ne 

saurait être contesté, j'attendrai les explications de la dé-
fense. 

M. William Crummie, premier témoin, dépose : Je suis 

employé au cercle d'Astor-House ; je connais M. IL-nry 

Ballard, je reconnais aussi miss Amelia Norman. Dans la 

soirée du \" novembre, à la chute du jour, me trouvant 

sur le perron d'Astor-House, j ai vu M. Ballard se diriger 

vers la porte principale, qui donne sur la rue B oadway. 

Une demoiselle très bien mise le suivait : c'était l'accu-
sée. 

Elle porta à plusieurs reprises sa main dans son man-

chon, et en laissa tomber quelque chose, un mouchoir ou 

un morceau d'étoffe. Elle s'approcha ensuite de M. Ballard 

et porta vivement la main sur lui. M. Billard s'écria : « Je 

suis poignardé ! » Je courus vers cette demoiselle et la 

saisis au moment où elle allait porter un second coup. Une 

autre personne la désarma. Je ne lâchai point celte demoi-

selle et la fis entrer dans l'intérieur de la maison. Ses pre-

mières paroles furent : « Je suis bien fâchée de l'avoir 

manqué, ce scélérat. » On fit venir un cabriolet pour la 

conduire à la station de police, et de là aux Tombes-Égyp-

tiennes. En arrivant à la prison elle dit : « Je regrette 

beaucoup de n'avoir pas tué ce damné yankee ! (1) » 

De retour au cercle, je vis M. Ballard entre les mains du 

docteur Watson. La blessure qu'il avait à la poitrine m'a 

paru large et profonde il en a perdu beaucoup de sang, 

mais le docteur a annoncé que sa vie ne courait aucun 

danger. 

M. Watson, chirurgien, a déposé que la blessure était 

immédiatement au-dessus du cœur, mais elle n'avait point 

pénétré au-delà d'une côte|que la lame a rencontrée, et par 

conséquent aucun organe essentiel à la vie ne s'est trouvé 
lésé. 

M. Sandfort : Qu'aurait-il pu arriver si la lame eût 
traversé la côte? 

M. Graham : Je m'oppose à cette question, qui ne con-

clut à rien. C'est à peu près comme si l'on disait : Que 

serait il arrivé si la blesssure eût été mortelle? 

La Cour ordonne que la question sera faite en ces ter 

mes : Si la blessure eut pénétré un huitième de pouce 

(américain) plus bas, la mort aurait-elle pu en résulter? 

M. Watson : Très certainement. La pointe du poi-

gnard a traversé un paletot, un habit, un gilet et une che-

mise. Le malade est resté quinze jours au lit. La plaie 

avait un quart de pouce de profondeur et autant de largeur. 

H n'aurait pas fallu beaucoup de force pour faire pénétrer 
le poignard. 

M. Morrell, autre conseil de l'accusée, a adressé aux té 

murmurer ou de crier : « A bas ! » mais je croyais qu'il 

était permis d'applaudir, surtout quand on entend de si 
belles choses. » 

Le recorder, souriant à la naïveté de l'explication, s'est 

contenté de faire sortir l'interrupteur de la salle, et il a 

annoncé que si un pareil scandale se renouvelait, les au-

teurs des marques d'approbation ou d'iinprobation seraient 

emprisonnés pour manque de respect envers la Cour. 

Les témoins à décharge entendus aux séances suivan-

tes, qui se sont prolongées matin et soir, ont confirmé les 

assertions de M. Carpentier. 

A l'ouverture de la quatrième audience, celle du 20 

janvier, M. le recorder Tallmadge a rappelé encore une 

fois le public au respect qu'il devait dans le sanctuaire de 

a justice, et déelaré que toute infraction aux convenances 

serait sévèrement punie. 

M. Morrell a présenté la défense de l'accusée, et a élé 

plusieurs fois interrompu par M. Sandfort, avocat ad-
verse. 

Dans la soirée, M. Sandfort a répliqué. 

Le recorder a fait ensuite le résumé des débats. ^ Il a 

conclu en disant que les faits allégués dans l'intérêt de 

l'accusée ne pouvaient être d'aucune valeur devant le 

jury si le fait était constant, et qu'ils pouvaient seulement 

être pris en considération par la Cour pour l'application 

de la peine. On pouvait, en effet, écarter l'accusation d'ho-

micide, mais Amelia Norman était évidemment coupable 

d'avoir fait volontairement une blessure grave qui aurait 

pu occasionner la mort, môme sans intention de la don 
ner. 

A neuf heures, les jurés se sont retirés dan» la chambre 

des délibérations, mais ils y sont restés à peine cinq mi-

nutes et sont rentrés en disant qu'ils étaient d'accord pour 

leur verdict. Il s'est fait un profond silence. L'accusée a 

été ramenée à son banc. 

Le recorder : Quelle que soit la décision des jurés, j'ai-

me à croire que le public s'abstiendra de toute espèce de 

manifestation. Greffiers, demandez au jury quelle est leur 

déclaration. 

Le greffier : Messieurs les jurés, êtes-vous d'accord à 

l'unanimité? 

Oui, nous le sommes. Notre déclara 
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moins diverses interpellations, et annoncé que son con-

frère, M. Carpentier, ferait consister les débats dans un 

système de justes récriminations contre le plaignant. 

M. Carpentier a suivi en effet cette marche. Ameiia 

Norman, a-t-il dit, est native de l'État de New-Jersey. Son 

père y existe encore; mais elle était fort jeune lorsqu'elle 

a perdu sa mère. Elle est arrivée à New-York à l'âge de 

treize ans, et a été recueillie chez une de ses sœurs qui 

est mariée et tient dans cette ville un rang honorable. 

Jusqu'à seize ans sa conduite a été irréprochable, mais 

elle eut le malheur de connaître alors M. Billard, qui em-

ploya contre elle le plan de séduction le mieux combiné. 

De petits cadeaux, dont l'importance s'augmentait insen-

siblement, des parties de promenade et de spectacle, rien 

ne fut négligé. Ce fut dans une maison mal famée que 

cet homme, jeune encore, surmonta la résistance d A-

melia; il la plaça ensuite dans diverses pensions bourgeoi-

ses, et il allait la voir sous des noms empruntés. Cette 

inconduite eut les résultats qu'elle devait avoir. M. Bal-

lard fut obligé de conduire sa victime chez mistriss Res-
tell, célèbre sage-femme de New-York. 

A ce nom, de longs murmures éclatent dans l'auditoire. 

Il n'y a pas de jour où mistriss Restelt, qui prend le ti 

tre de médecin femelle (female physician) ne fasse an-

noncer dans les journaux, en termes souvent pompeux et 

quelquefois équivoques, ses précieuses découvertes. 

C'est dans la maison de cette matrone, continue le dé 

fenseur, que l'infortunée Amelia est accouchée d'un enfant 

mort. (Nouveau mouvement dans l'auditoire.) L'année d'a-

près, autre délivrance d'un enfant mort-né. (Agitation 

croissante.) Dans ces nombreux changemens de domicile, 

M. Ballard a pris une seule fois le nom de la malheureuse 

fille séduite; ils se faisaient appeler M. et Mm* Norman. 

Dans d'autres maisons, il prétendait se nommer Browu 

Ellesly, ou Williams, et se disait son oncle 

Devenue enceinte une troisième fois, Amelia Norman 

fut conduite non plus chez mistriss Restell, mais chez un 

autre médecin femelle, mistriss Marguerite Bird. Là, elle 

donna le jour à un enfant vivant, dont M. Ballard est le 
père. 

La preuve de la séduction résulte d'une volumineuse 

correspondance que voici. Dans toutes ces lettres, signées 

des noms plus ou moins euphoniques de Francis Ellesly, 

Alfred Brown, et Jonathan Williams, le plaignant promet 

à Amelia de réparer son honneur par le mariage ; mais, au 

mépris de ces engagemens sacrés, il part loutà coup pour 

l'Angleterre, et laisse pendant plus de treize mois la mère 

et l'enfant sans aucun secours. La patience a des bornes, 

surtout lorsqu'elle est aiguillonnée par le besoin. 

Amelia Norman est venue me consulter; nous avons 

intenté contre M. Henry Ballard une action en domma-

ges-intérêts pour rupture de promesse de mariage, niais 

il s'est moqué de l'assignation, disant qu'Amelia Norman 

était une fille perdue, qu'il l'avait abandonnée à cause de 

ses désordres, et qu'il n'est point l'auteur de sa triple ma-

ternité. 11 va jusqu'à nier les lettres dans lesquelles il 

parait avoir déguisé à dessein son écriture. 

Dans la soirée du funeste événement, Amelia Norman, 

qui n'a aucune intention de vivre désormais avec un pa-

reil homme, l'a abordé dans le seul but de l'engager à 

terminer à l'amiable le procès civil, car elle n'a pas le 

premier centième de dollar pour en faire les frais. Elle a 

éprouvé un refus inhumain. Dans un moment d'exalta-

tion et de démence, Amelia Norman a eu le malheur de 

frapper M. Ballard du couteau qu'elle destinait peut-être 

à abréger ses propres s juffrances. On ne peut voir dans 

uae pareille action le dessein de commettre un crime, d'au-

tant plus que la blessure a élé fort légère ; la déclaration 
du docteur en a fourni la preuve. 

Au moment où l'avocat terminait son exposé , de 

bruyaas applaudissemens ont éclaté. Un des spectateurs, 

qui trépignait des pieds et continuait de crier : « Bravo 

bravo ! » malgré les avertissemens des huissiers, a été ar 

rêti', et amené sur-le-champ au pied de la Cour. 

Interrogé par le reeorder, c.jt homme a répondu 

« C'est la première fois que je me trouve dans une Cour 

de jqstiee; je savais bien qu'il était défendu dc siffler, de 

Le chef du jury 

tion est que l'accusée Amelia Norman N'EST PAS COUPABLE 

A ces mots, une explosion d'applaudissemens, accom-

pagnée de bravos et de trépignemens, retentit dans toute 

la salle, et même au dehors. 

Le recorder : Huissiers, rappelez le public à l'ordre. 

Les huissiers : A l'ordre, Messieurs, s'il vous plaît ! 

(On rit.) Messieurs des galeries, la Cour vous invite à les 

évacuer. 

Une voix : Certainement, nous ne prétendons pas cou 

cher ici. 

Les huissiers : A l'ordre donc! s'il vous plaît. 

Le recorder : La séance est levée. 

Le greffier : Mais la Cour oublie d'enregistrer le ver-
dict. 

Le recorder • C'est pourtant vrai... Silence, Messieurs 

au moins jusqu'à ce que le verdict soit enregistré. 

Les huissiers : A l'ordre, s'il vous plaît, Messieurs! 

(Nouvelle hilarité.) 

Pendant la rédaction et l'enregistrement du verdict au-

quel le président et le greffier apposent leur signature, une 

inexprimable confusion règne dans l'auditoire ; tous les 

spectateurs quittent leurs places afin de contempler de 

plus près l'accusée ; les trois avocats, MM. Morrell, Gra-

ham et Carpentier, sont presque étouffés par les impor-

tuns qui leur adressent des félicitations. 

Une voix : Cette pauvre tille se trouve mal ! un verre 

d'eau ! vile un verre d'eau ! 

On apporte un verre d'eau à Amelia Norman et on lui 
fait respirer le grand air. 

Le greffier : Silence, Messieurs ! A l'ordre ! Messieurs 

du jury, n'avez-vous pas déclaré que l'accusée Amelia 

Norman n'est pas coupable ? 

Le chef du jury : Telle est notre déclaration. 

De nouveaux applaudissemens éclatent ; personne ne 

songe plus à comprimer ces transports. 

Amelia Norman est reconduite au domicile de la dame 

quakeresse qui ne l'a pas un seul moment abandonnée et 

qui se charge de subvenir aux frais de l'instance civile 
Billard. 

de confronter avec les témoins; mais plusieurs des incul-

pés n'avaient pas tardé à démontrer leur complète inno-

cence : ils avaient dû, en conséquence, être relaxés; et 

uant à ceux qui sont encore détenus, l'instruction parais-

sait devoir abo.itir au même résultat. Aussi la police, qui 

agissait sans direction certaine, et qui évidemment n'était 

pas sur la voie, désespérait elle de découvrir les coupa-

bles, lorsque le 16 de ce mois, sur un avis donné depuis' 

quelques jours à l'autorité judiciaire, les assassins présu-

més ont été arrêtés. Voici quelles circonstances ont amené 
cette importante capture: 

Lorsque nous avons donné les premiers détails sur cet 

épouvantable crime, nous avons dit qu'une grande quan-

tité de valeurs de portefeuille, soustraites par les assas-
sins, et qu'on évaluait à plusieurs centaines de mille francs, 

avaient, le lendemain et les jours suivans, été renvoyées 

sous enveloppe par la voie de la poste, à la famille Do-

non-Cadot. Cette circonstance était singulière. Dans quel 

but ce renvoi avait-il été fait? On pensa d'abord que les 

assassins, comprenant qu'ils ne pouvaient tirer parti de 

ces effets qu'en les présentant à l'échéance chez les sous-

cripteurs, ce qui eût été dangereux, s'étaient décidés à 

renvoyer des valeurs inutiles entre leurs mains. Mais cette 

conjecture ne supportait pas la réflexion : ce n'était pas 

par souci pour les intérêts des héritiers Cadot qu'ils 

avaient renvoyé les traites : d'un autre côté, si elles les 

embarrassaient, rien n'était si facile que de les détruire, 

soit en les brûlant, soit de toute autre manière; et puis, il 

y avait aussi cela de remarquable que ces billets n'avaient 

pas été renvoyés en bloc, mais bien en onze paquets mis 

à la poste à Poissy, à Paris, à Saint-Denis, ainsi que l'in-

diquait le timbre. 

Une circonstance très grave vint confirmer les magis-

trats de Pontoise dans la pensée que ce renvoi des billets 

avait une autre cause. 

Le crime avait été commis le 15 janvier; le 22 on apprit 

que deux billets passés à l'ordre de M. Donon-Cadot, par 

la maison Lqignon, de Paris, avaient été touchés àViarmes 

près Luzarches, le 16, lendemain du crime. M. Dupin, 

procureur du Roi, accompagné de M. le lieutenant de gem-

darmerie Maher,-s'y transporta immédiatement; et il ap-

prit que ces billets avaient été présentés par un jeune 

homme d'environ seize ans, qui avait déclaré à l'un des 

souscripteurs qu'il venait de Poissy; à l'autre, qu'il venait 

de Pontoise. L'inspection des billets, qui avaient été payés 

sans observation, la nouvelle du crime n'étant pas encore 

répandue, démontra que les endos étaient faux. Les billets 

furent saisis, et les recherches les plus actives faites sans 

désemparer pour retrouver la trace de l'inconnu porteur 

des billets furent alors sans résultat. 

Cet épisode était cependant pour la justice d'une gran-

contre M. H enry 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENT. 

— GERS (Auch), 17 février. — AFFAIRE LACOSTE. — On 
lit dans l'Opinion : 

« Ce n'est pas seulement dans le Gers que l'affaire La-

cost j inspire le plus vif intérêt : tous les départemens voi-

sins sont avides de communications sur les mystères de la 

maison de Riguepeu. Plusieurs personnes, qui arrivent de 

Paris même, nous assurent que dans tous les lieux pu-

blics on s'er,tretient des faits qui ont donné l'éveil à la 
justice. 

» Cet intérêt s'explique par la position sociale de M"" La-

coste, jeune femme immensément riche, veuve d'un vieil-

1 trd septuagénaire; elle s'explique encore par les nombreu-

ses et honorables relations de la famille à laquelle elle ap-

partient. On nous assure qu'Euphémie Verges, si elleestis-

sue elle-même d'un père et d'une mère sans fortune, compte 

cependant parmi ses parens, dans les Hautes-Pyrénées et 

dans les Landes, des personnes haut placées par leur for-

tune et par les emplois qu'elles ont occupés dans l'armée 

et dans diverses administrations publiques. 

» Henri Lacoste devait avoir beaucoup négligé ces hono-

rables relations, dont ses habitudes l' éloignaient. Depuis 

qu'il avait hérité de son frère, il avait une idée fixe, celle 

de devenir et de mourir millionnaire, et il n'était pas d 

privations qu'il ne s'imposât pour atteindre à cette posi 

tion, d'autant plus enviée, qu'il ne lui fallait plus que quel-

ques années de vie pour y arriver. Son existence à la cam-

pagne s'écoulait donc dans la retraite la plus absolue, sans 

ce confort et ce bien-être intérieurs qui peuvent donner 

du charme à la vie paisible des champs. Sa maison, où 

teul abondait, était administrée avec une avarice telle (ces 

détails mêmes auront de l'intérêt dans une affaire où tout 

est intéressant), qu'il se nourrissait d'ail, lui et ses dômes 

tiques, à ce point qu'un de ses voisins, homme digne de 

foi, nous assurait l'autre jour qu'il se consommait plus d'ail 

chez M. Lacoste que dans toute la ville de Paris. 

» On persiste, du reste, à affirmer que M"" Lacoste, 

qui est en lieu de sûreté, mais eu France, se présentera si 
elle est renvoyée devant les assises. » 

(1) yank'e est un sobriquet injurieux que les Anglais doh 
neut aux Américains, et que ceux-ci se donnent quelquefois 
enlre eux. 

PARIS , 20 FÉVRIER. 

ASSASSINAT DE M. DONON-CADOT. — ARRESTATION DES AS 

SASSINS PRÉSUMÉS. — On sait quelle terreur répandit le 1 

janvier dernier, dans la ville, de Pontoise et aux environs 

l'assassinat commis en plein jour et pour ainsi dire en 

pleine rue sur la jiersonne de M. Donon-Cadot, banquier 
dans cette ville. 

Déjà plusieurs fois la police avait cru êlre sur les traces 

des auteurs de ce crime audacieux ; elle déployait une 

grande activité ; elle multipliait les arrestations. Il y a 

quelque temps, une voiture cellulaire avait transporté à 

Pontoise une douzaine d'individus contre lesquels ne s'é-

levaient que de vagues indices, et que l'on jugeait utile 

de importance. Il indiquait 'que l'inexplicable renvoi 

des billets était une ruse pour dépister l'instruction ; 

que, selon toute probabilité, les assassins n'avaient pas 

tout renvoyé, et qu'ils avaient gardé par devers eux une 

certaine quantité d'effets, dont ils essayeraient plus tard de 

faire argent. Cela élait d'autant plus à croire que l'on 

avait, dans les premiers récits, singulièrement exagéré 

l'importance du vol en numéraire, et qu'il consistait pres-

que exclusivement en valeurs de portefeuille. 

Les magistrats à peu près convaincus qu'ils tenaient le 

fil qui devait conduire à la découverte de la vérité, con-

tinuèrent leurs investigations dans ce sens. Ils examinè-

rent minutieusement les registres et papiers de M. Do-

non-Cadot, et malgré le désordre qui existait dans la 

comptabilité de ce banquier, ils trouvèrent la trace de plu-

sieurs effets qui certainement avaient été volés, et qui 

n'étaient pas parmi ceux renvoyés. On suivit donc l'ins-
truction dans cet ordre d'idées. 

A force de recherches, l'instruction apprit que parmi 

les billets volés et non renvoyés, s'en trouvait un souscrit 

par le sieur Caillé, maître maçon à Argenteuil, et qui de-

vait échoir le 15 du présent mois de février. L'autorité 

judiciaire en donna avis à M. le préfet de police, qui en-

voya sur les lieux un agent habile, à l'effet de prendre, 

de concert avec les autorités et M. Caillé, souscripteur du 

billet, les mesures nécessaires pour arrêter le porteur 

lorsqu'il se présenterait : mais elles faillirent être déjouées 
par un fatal incident. 

Au nombre des billets volés, il en était un antre dont 

la justice ignorait l'existence : c'était un billet échéant le 

10 février, payable à Houille, près Bezon, chez le sous-

cripteur, M. Gillel, capitaine de la garde nationale. La 

famille de M. Donon-Cadot av. it fait foi mer une opposi-

tion à paiement la veille de l'échéance, sans prévenir l'au-

torité judiciaire de cette mesure conservatoire 

Or, le 10, jour de l'échéance, un jeune homme se pré-

senta pour toucher le billet. Le souscripteur, M. Gdlet, 

répondit qu'il avait une opposition entre les mains, et ne 

pouvait payer. Le jeune homme, sans se déconcerter, 

dit qu'il se présentait au nom même de l'huissier qui avait 

formé l'opposition. M. Gillet ne se contenta pas de cette . 

raison; mais, tout en refusant de payer, soit indifférence, 

soit indécision, il laissa l'inconnu se retirer librement. 

Cet incident était d'autant plus fâcheux, qu'il devint 

bientôt certain que le jeune homme qui s'était présenté à 

Houille était le même que celui qu'on avait vu à Viarmes. 

Or, selon toutes les prévision*, cette déconvenue devait 

donner l'alarme aux assassins et empêcher qu'ils ne fis-

sent toucher le billet échéant le 15 février. En effet la 

journée du 15 se passa, et personne ne se présenta à Ar-

genteuil. Les magistrats déploraient le funeste contre-

temps qui avait dérangé leurs combinaisons, lorsque, le 

16, poussé par cet esprit de vertige dont , par bonheur 

pour les intérêts de la justice, les criminels sont parfois 

saisis, un jeune homme se présenta chez M. Caillé à 

Argenteuil, pour toucher le billet Donon-Cadot. 

Arrêté à l'instant môme, il reconnut que c'était lui qui 

déjà avait été recevoir les deux billets de Viarmes, et dé-

clara qu'il élait le fils du sieur Rousselet, serrurier à San-

nois. On se transporta immédiatement chez cet homme, 

qu'on mit également en état d'arrestation, ainsi que sa 
femme. 

Les recherches' faites à l'instant même dans son domi-

cile amenèrent la découverte deplusieurs billets volés chez 

M. Donon-Cadot, et d'autres charges fort graves. 

La famille Rousselet futdirigée sur la préfecture de po-

lice, où elle est encore détenue .en ce moment, et où se 

poursuivent les investigations tendant à faire connaître si 

tous les coupables sont sous la main de la justice. 

— La Cour de cassation se réunira vendredi prochain 

23 février, i n audience solennelle pour procéder à la ré-

ception de MM. Colin et de Boissieu, nommé : le premier 
conseiller, et le deuxième, avocat-général 

La Cour s'occupera ensuite, au rapport de M le con-

seiller Mesnard, de l'examen d'un pourvoi qui soulève la 

grave question de savoir quel est le droit des magistrat» 
en matière de liberté provisoire sous caution. 

— Dans le 
.
 coura

nt
d

e l eté dernier, les arlislcs de* 
Concerts-Viv.enne ont donné à Versailles, dans la salle mé-

medudébarcadere plusieurs concerts qui ont attiré la foule 

mais qui ont soulevé de la part de M. Cb-piseau, direc-

teur privilégié du théâtre de Versailles, une réclamation 

a laquelle M. Ancessy, directeur des concerts, refusa de 

taire droii. M. Chapiseau soutenait, à raison de son
 pr

j_ 

vilege, et en vertu de la législation spéciale qui régit/ les 

entreprises théâtrale», avoir droit aucidquième des tes 
des concerts. M. Ancessy répondait que I4nden ré 

clamée élait un véritable impôt; qu'en présen M la 
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Charte, le décret impérial de 1806, et surtout le règle-

ment du 15 mai 1815, et l'ordonnance du 8 décembre 

1824, sur lesquels on fondait la réclamation du cinquième 

des recettes, devaient êlre considérés comme abrogés, et 

même comme illégaux et inconstitutionnels. 

Cette défense avait été accueillie par jugement du Tri-

bunal de commerce de Versailles; mais sur l'appel, la 

2e chambre de la Cour a réformé ce jugement, et ac-

cueilli la demande de M. Chapiseau. Nous donnerons le 

texte de l'arrêt en rendant compte de l'affaire, qui pré-

sente une question de droit constitutionnel qui n'est pas 

sans gravité. (Plaidans : M '* Moussoir et Rodrigues ; con-

clusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz. ) 

— THÉÂTRE-ITALIEN. — RÉSILIATION D'ENGAGEMENT. — 

If. Vatèf, directeur du Théâtre-Italien a forme devant le 

Tribunal de commerce, contre M. Fornasari, première 

base de ce théâtre, une demande en résiliation de l'enga-

gement de cet artiste. 

M. Vatel prétend que, sous prétexte de maladie, M. For-

ùissrî ne joue jamais, et qu'il ne gagne pas les 35,000 fr. 

qui lui sont alloués pour la saison d'hiver. 

M. Fornasari, de son côté, se prétend très malade, et 

produit des certificats de médecins. 

Sur les observations de M1 Vanier pour M. Vatel, et de 

M'Durrnont pourM. Fornasari, le Tribunal, présidé par 

M . Taconet, a remis la cause à quinzaine pour les plai-

doiries. 

— VOL D'UN PANTALON. — Désiré Fresson vient prendre 

place sur le banc correctionnel, où l'amène une préven-

tion de vol d'un pantalon, commis au préjudice d'un ou-

vrier qui lui avait donné asile pour une nuit. 

Le volé, qui a nom Pasquet, raconte ainsi sa mésaven-

ture : 
J'étais allé au Prado pour me régaler d'un petit bout de 

contredanse, vu que c'était un lundi. Ce muscadin qu'est 

là avec son petit air, avait dansé plusieurs fois vis-à-vis 

de moi, ce qui fait que j'avais cru devoir lui faire la poli-

tesse d'un demi-setier chez le cabaret du coin. Tout en 

causant, il me dit qu'il demeurait à là barrière du Troue, 

ci qui l'ombê ait fameusement comme ça, vu qu'il allait 

être obligé de s'en aller. Alors, moi, en bon enfant, je lui 

dis qufjje demeure tout proche, et je lui propose la nioilié 

de mon lit. Il accepte en me remerciant énormément, et 

pour me témoigner s'a joie, il accepte un nouveau derrii-

setier que je lui paie. Jusqu'à présent c'est bien, quoique 

ç'aurait plutôt été à lui à payer le demi-setier, n'est-il pas 

vrai? Enfin il n'importe peu. 

Après avoir encore dansé, galopé, et tout, nous par-

tons, nous arrivons, nous nous couchons et nous dor-

mons... C'est-à-dire moi je dors; pour lui, j'en ignore. 

Tout ce que je sais, c'est qu'il s'est réveillé avant moi, 

car lorsque j'ai ouvert les yeux il n'était plus là; ce qui 

m'a fait me s'écrier. à moi tout seul : « Tiens! il est par-

ti ! » Oh! oui, il était parti, le gredin! mais pas tout 

seul : il s'était fait accompagner démon pantalon, de mon 

seul et unique pantalon, l'autre étant au clou (au Mont-

de- Piété), et n'en possédant que d'élé, vu qu'on ne prête 

rien dessus... Étais-je vexé!... l'étais-je! ... Il faisait un 

froid de glace, et de boues.. Dieu ! les belles boues!... 

Et être obligé de mettre un pantalon d'été par des temps 

si... marécageux... Nom de nom, de nom, de nom !.... 

» Alors, ma foi, je me mets à donner un bon coup de 

collier au travail, et le samedi suivant je retire mon pan-

talon du clou pour pouvoir retourner le dimanche au Pra-

do, qui serait un joli petit bal si on n'y rencontrait pas 

des floueurs qui vous subtilisent vos culottas... Qu'est-ce 

que je vois en- y entrant? mon particulier, qui dansait 

comme si de rien n'était et comme s'il avait trois douzai-

nes de pantalons dans s m armoire. Je ne fais semblant 

de rien, et je m'approche du garde municipal, à qui je 

glisse dans l'oreille ces propres paroles : « Vous voyez 

bien cojjune blond en paletot, il m'a volé mon pantalon. » 

Le m jiucipal me regarde de ha it en bas., je vis son idée, 

et je lui dis : « Pas celui-ci, mais un autre, chez moi, 

lundi dernier. » Alors on arrêta mon individu, et c'est 

avec bien du plaisir que je le vois empoigné et traduit. » 

M. le président : Fresson, convenez-vous avoir volé le 

pantalon du plaignant ? 

Le prévenu : Ce jeune homme a un coup de marteau... 

je le plains... c'est très disgracieux pour l'intelligence. 

M. le président : Ainsi, vous niez? 

Le prévenu : Je nie et archi-nie... Je me suis levé 

avant lui parce qu'il dormait, et que je voulais aller à 

mon ouvrage... Quant à son pantalon, ni vu ni connu. 

M. le président . Il n'y a que vous qui ayez pu le pren-

dre. 
Le prévenu : Que moi?... Ah! bien... en supposant 

vestissemens me firent songer que dans un cellier voisin 

de la loge, et dont Félix avait la clé, j'avais quelques jours 

auparavant trouvé une enclume changée en une grosse 

pierre, une chaîne changée en corde, de gros marteaux de 

forge changés en maillets. Je ne savais jusque-là sur qui 

faire tomber mes soupçons ; mais l'aspect de ma loge ne 
que je sois un voleur, je serais donc le seul... Je vous dis 

qu'il dormait et qu'il ronflait comme une toupie d'Allema-
gne On a bien pu entrer dans sa chambre et lui faire me permit plus de douter, et je chassai Félix, 
son pantalon ! Après le propriétaire est veuue 1 amie de la f mme de 

M. le président : Quelle est votre profession ? : Félix, qui a raconté l'histoire de sa montre d'or métamor-
phosée en cuivre. Toutes ces métamorphoses se sont mc-Le prévenu : Je fais tantôt une chose, tantôt une autre. 

M. le président : Cela veut dire que vous ne faites 

rien. 
Le pfévenu : Par exemple!... j'ai des certiGcats... Te-

nez, lisez plutôt. 
Fresson ouvre sou paletot pour fouiller dans sa poche, 

et ce mouvement met son pantalon à découvert. Dès que 

Pasquet l'aperçoit, il s'élance vivement vers lui en s'é-

criant : « Il a mon pantalon!... il l'a!... Gredin, veux-tu 

bien me rendre mon pantalon?... » 
L'audiencier : Taisez-vous donc, et allez vous asseoir ! 

Pasquet : Puisque je vous dis que son pantalon est mon 

pantalon... qu'il me le rende. ,-

Vaudiencier : Il ne peut pas vous rendre votre pan-

talon ici. 
Pasquet : Pourquoi donc?... puisqu'il a un paletot qui 

descend jusqu'en bas?... 
L'audiencier foi ce Pasquet à s'asseoir. Le pauvre gar-

çon ne perd pas des yeux le prévenu. « Un pantalon tout 

neuf, dit-il à voix basse ; il l'aura déchiré, bien sûr... Il 

est trop étroit pour lui... il l'aura fendu pour le mettre. » 

Pendant ces doléances, le Tribunal délibère , et Fres-

son est condamné à une année d'emprisonnement. 

Pasquet : Tout ça ne me rend pas mon pantalon. 

— LES MÉTAMORPHOSES DU PORTIER. — Longtemps Félix 

avaitambitionné uneloge de portier; il remplissaitla plupart 

des conditions nécessaires à cette fonction : il était marié, 

n'avait pas d'enfam, n'aimait pas les chats, tt venait de 

perdre son caniche. Le printemps dernier il trouva enfin 

cette loge bienheureuse en avant d'une jolie maison de 

Jlleudon. 

Là, Félix, qui a passé l'âge des passions, eût vécu dans 

un digne repos, si en lui ne se fût éveillé un goût singu-

lier, bizarre, excentrique, le goût des métamorphoses. 

Sans avoir jamais lu Ovide, sans que jamais la my-

thologique antiquité lui ait inspiré l'amour des transfor-

mations, Félix se trouva être un des transformateurs les 

plus intrépides tant anciens que modernes. En peu de 

mois, dans sa loge, autour de sa loge, tout changea de 

face et de forme ; on eût dit que sa main avait été faile, 

non pour tirer le cordon, mais pour tenir la baguette du 

magicien. 
Le fait qui l'amène aujourd'hui sur le banc de la police 

correctionnelle est encore une métamorphose. Une amie 

de sa femme lui aurait confié, pour la porter à l'horlo-

ger, Uiie montre d'or que Félix lui a rendue en cuivre 

doré. A cette occasion, on a recherché les antécédens de 

Félix, et le propriétaire de la jolie maison de Meudon a 

raconté les métamorphoses suivantes : 

A l'entrée de Félix chez moi, je m'étais plu à orner sa 

loge; j'y avais fait poser une glace, un joli poêle à dessus 

de marbre et à tuyaux en cuivre ; les vitres des fenêtres 

et de la porte étaient eu beau verre de Bohême. Cet 

homme m'avait été recommandé comme digne de toute 

ma confiance, et comme je n'ai pas l'habitude d'entrer 

souvent chez mon poriier, il était déjà à mon service de-

puis plusieurs mois sans que je me fusse aperçu des 

étranges changemens qu'il avait fait subir à sa loge. 

Un jour, cependant, en sortant de chez moi, je fus cho-

qué à la vue d'ignobles vitres de papier huilé qui avaient 

remplacé à sa fenê;re mes verres de Bohême, et j'entrai 

pour lui demander l'explication de ce changement. Lui, 

sans sa déconcerter, après force saluts et force politesses, 

me dit que le dernier coup qe vent lui avait cassé beau-

coup de vitres, et que, n'osant appeler le vitrier sans me 

prévenir, et n'ayant pas d'argent, il avait eu recours au 

provisoire du papier huilé. Je me serais contenté de cette 

réponse si, enjetant un coup-d'ceil dans la logo, je n'y 

eusse vu, à l'intérieur, bien plus de changemens qu'à l'ex-

térieur. 

Les tuyaux de cuivre de mon poêle étaient de tôle ; le 

dessus de marbre était de vieille faïence crevassée ; le ca-

dre de ma glace n'encadrait plus de glace, mais la mort 

de Poniatowski, furieusement enluminée. Ces étranges tra-

tamorphosées en faveur de Félix en une condamnation à 

six mois de prison, qui a été prononcée sur les réquisi-

tions de M. l'avocat du Roi Meynard de Franc. 

— Un Allemand très blond a fait rédiger un procès-

verbal qui amène sa femme, plus blonde que lui, sur le 

banc de la police correctionnelle, et aussi uù petit Alle-

mand, également blond, en qualité de complice de con-

versation criminelle. 
On interroge la prévenue, qui ne répond pas. Le gref-

fier lui transmet les questions de M. le président, elle ne 

répond pas davantage. 
M. le président, au mari : Est-ce que votre femme ne 

parle pas français ? 
Le mari s'avance à pas lents, se pose à la barre, croise 

les bras sur sa poitrine, lève les yeux au ciel, et dit : 

« Mon femme, il barle le vrancé tour vaire le mal, il 

doit le barler aussi bour vaire le pien. 

M. le président : E-^t-elle depuis longtemps en France? 

Le mari : Tebuis neuf ans ; il barle le vrancé aussi 

pien que moha. 
L'épouse : Di tout, di tout, che n'aime bas le vrancé, 

che fciix bas barler à loui. 
L'époux : Mon femme il a guité moha guadre foha 

bour aller avec la bedit cheune hôme. 

L'épouse : Lui auzi il a guité moha guadre foha bour 

aller avec une matame... T'ailleurs che feux blus barler 

vrancé, che temante un indrebête. 

Le petit jeune homme : Si les missieux ils feulent, che 

ferai l'indrebête, che barle le vrancé côme l'allemand. 

Lemari, vivement : Non bas, non bas ! le betit cheune 

hôme il lirait bas les chosses côme il vaut. 

Le Tribunal déride que les prévenus se font suffisam-

ment comprendre et n'ont pas besoin de l'assistance d'un 

interprète, et les débats continuent dans le dialecte re-

produit plus haut. 

Ces débats établissent le flagrant délit, du reste constaté 

par un bon gros procès-verbal ; mais ils démontrent en 

outre que cette infraction à la foi conjugale n'est pas le 

point principal dc la contestation entre les époux. Le vé-

ritable auteur du procès est une certiine montre d'argent 

de la disparition de laquelle chacun des deux accuse l'au-

tre. Le mari ne serait pas éloigné de pardonner à sa fem-

me, si celle-ci voulait non pas réintégrer le domicile con-

jugal, mais réintégrer le mari en la possession de sa 

montre. 
Ce point de l'affaire n'est pas encore éclaire quand le 

Tribunal condamne l'épouse à six mois et son complice à 

trois mois de prison. 

■— VIN FALSIFIÉ. —MOYEN D'ÉVITER UN PROCÈS-VERBAL.— 

Quatre dégustateurs assermentés se présentent dernière-

ment chez un marchand de vin pour se livrer à l'exercice 

de leurs fonctions. Ils dégustent d'abord deux brocs d'é-

tain qui se trouvaient sur le comptoir, et ne tardent pas à 

reconnaître que la boisson était falsifiée à un point qui pas-

sait loute permission, puisqu'ils y constatent un mélange 

d'environ trois dixièmes d'eau. Ils procèdent ensuite à la 

visite de la cave, mais n'y trouvant rien de suspect ils re-

montent à la boutique et se disposent à lever un échantil-

lon de ce vin falsifié pour rédiger ensuite leur procès-

verbal. Mais ceci ne faisait pas le compte du marchand de 

vin ; il se souciait peu d'être pris en fraude; et pour éviter 

l'amende à tout prix, il a recours au moyen suivant, dont 

les conséquences furent assez graves pour lui-même. 

Au moment où l'un des dégustateurs prend un broc, le 

marchand de vin le lui arrache des mdns et en verse le 

Co..lenu sur le carreau ; puis répétant la même manœuvre 

à l'égard du seeon 1, il ajouta comme variante, cet incident 

d'assf z mauvais goût, et consistant à verser tout le vin 

dans la poitrine de l'agent, que cette immersion ne dut 

que bien médiocrement flatter. Cependant le marchand 

avait atteint son but; il élait en effet impossible de pren-

dre un échantillon de ce vin ainsi répandu; mais s'il évita 

la plainte en contravention, il ne put échapper à celle de 

violence envers un citoyen chargé d'un ministère d 

vice public, pour laquelle il comparaît aujourd'hui d Ser " 
le Tribunal de police correctionnelle (8° chambre^ ,ant 

s'entend condamner à 50 francs d'amende. Il y aura't°
U 

tainement gagné à se laisser sdisir sou vin falsifié. 

— Une femme assez rudement maltraitée par son 

avait d'abord porté plainte contre lui devant le Tril^
3r

' 

de police correctionnelle (8 e chambre). Depuis, son 

avait été arrêté pour un autre fait, et conduit à Sainte^-' 

lagie, où il subissait une condamnation de trois m
0

" 

prison. Touchée de la triste position de cet homme d ̂  

elle avait pourtant à se plaindre elle-même, elle i 

geait plus à le poursuivre pour son propre compte f
00

" 

que la plainte qu'elle avait portée ayant pris son tou.
0
^" 

rôle, l'amène aujourd'hui de\a t !e Tribunal, où elle g ^ 
prime en ces termes : ex-

Ile^tbien vrai, Messieurs, que j'ai des torts à ren 

cher à mon mari : il est encore bien vrai que j'avais DP °^ 

à venir vous demander justice; mais que voulez-v
OUs

?^ 

mon mari a été et est encore si malheureux que je se ' 

bien fâchée d'être la cause qu'il lui arrive encore 2? 
peine. Je donne donc mon désistement de cette plaint 

que je n'ai portée qu'à regret et en suivant de mauv 

conseils. Puisque le mal est fait je viens au-devant
 e

t M 

ne me reste d'autre moyen pour le réparer que'da 

l'indulgence du Tribunal, que j'implore au nom de m ÛS 

mari, de mon enfant et de ma famille. Soyez miséri"n°n 

dieux, je vous supplie. Souvent un pardon change ]" 

cœur d'un homme égaré, tandis qu'une peine trop sévèp6 

peut l'endurcir. Dans l'intérêt de tous, daignez, Messieu
r

<f 

accueillir ma prière ! ' 

Le Tribunal a renvoyé le mari de la plainte. 

La France musicale donnera deux concerts à sesabona^T 
vendredi 25 et mardi 27 de ce mois, à une heur» après-mi' 
di. Ne trouvant pas de salle assez vaste pour contenir toui 
s;s abonnés, elle est obligée de les diviser en deux séries « 
de donner deux concerts pour un dans la salle de la rue % 
vienne. On y entendra M

11
" Matman, la y uie pianiste qui j 

Lit une si grande sensation à la dernière séance du Conser-
vatoire, et M. A. Piatti, le plus célèbre violoncelliste de N. 

talie, a-î pays si riche en instrumentistes de ce genre; p
0Ur 

le chant, Mme » Sabatier, A. Thillon, Iweins-d'Hennin, H
0
ger 

Tagliarico, etc., etc. ' 

t.lE:r<«iri8 ( sScsma-Aria. .fliiMijut. 

L'Illustration s'est posé un problème résolu depuis un an 
avec un succès qui lui a mérité la faveur publique. Ecrire 
et peindre, montrer les objets qu'on décrit, parler à la f

0
j
s 

aux yeux et à l'esprit, traduire les récits en images, aider 
l'intelligence en frappant la mémoire, tel est ce problème ré-
solu par l'Illustration dans une revue hebdomadaire qui est 
à la veille de commencer sa deuxième année. L'Illustration 

est, par l'intérêt universel des matières dont elle s'occups, l
a 

plus complète des revues ; pour la farme, et à raisou du 
charme de ses aceompagnemens illustrés, aucune publication 
périodique ne peut lui être comparée. Les deux expositions 
qui vont s'ouvrir, sont, pour '{'Illustration, la plus excellent» 
occasion d'appliquer son double système de texte et de gra-

vures s'accompagnant et s'expliquant l'un l'autre. 

Commerce et Industrie. 
Nous croyons devoir rappeler à nos lecteurs les excellent 

sirops de punch, d'orang*s rouges et d'ananas, pour soirées, 
de la pharmacie, rue du Roule H, près le Pont-Neuf, à Pa-

ris. 

—Les bateaux k vapeur les Inexplosibles et les paquebots ds 
la Loire ont repris leur service le 45 février courant. Départ 
d'Orléans pour Blois, Tours, Angers et Nantes, à hmt heurai 
du matin, et pour Nevers, Moulins, Digoin , à cinq heures du 
matin. Les bateaux à vapeur de la haute Loire partent seu-
lement les jours pairs à cinq heures du matin. Incessamment 
deux départ3 par jour pour Nantes. Correspondance avec les 
bateaux de la Vienne, de la Loire à Chîuellerault. Pour 
transport des voyageurs et des marchandises, s'adresser à M. 
A. Chàteauneuf jeune, agent des bateaux à vapeur, 8, boule-
vard Montmartre ; à L Office universel , plac<5 de la Bourse, 

27, et rue de la Gare, 9. 

AVIS AUX ABONNÉS. 

Les abonnés de tous les journaux au-dessus de SO francs 
par an, qui s'adresseront franco à M. Edouard Lebcy, iue Si-
Georges, 12, à Paris, pour renouveler leurs' abonnemens, re-
cevront pour rien le journal l" Abonné, paraissant le premier 
de chaque mois, et contenant la valeur d'un volume in-octa-
vo, soit douze volumes par année. M. Lebey ne reçoit en paie-
ment que des mandats à vue sur Paris. 

Histoire de la semaine. — Courrier de Paris. — 

Les Evénemens en France et à l'étranger. — 

Littérature, Sciences et Arts. — Biographie. — 

Romans inédits. — Revue d-s livres nou-

veaux, etc., etc. — Fêtes et Cérémonies pu-

bliques. — Portraits des personnages célèbres. 

— Elablissemens utiles. — Liveritions indus-

trielles. — Vues pittoresques. — Cartes géo-

graphiques. — Compositions mu-icales. — 

Tableaux de mœurs. — Scènes de Théâtre. — 

Mon imens. — Costumes. — Décors. ■— Expo-

sitions de Peinture et de Sculpture. -— Expo-

sition de l'Industrie. — Modes. — Cariciturcb. 

— Echecs. — Rébus, etc., etc. 

8 E mmm. 

9 
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»u 

S5UE30CII15T, édit., rue de tovlnv. 81?. j§.» année. 

«pectat'lcf* «lu 21 février. 

OPÉRA. — 1« représ. Lady Henriette, 5e acte de Moïse. 
FuiNçAis* — Un Ménage parisien, Valérie. 

PARIS. 
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Cb iqne r.umé <; iéjwrerneîtf , 
l.a eotleçlipn nifiiMiil c, br. cMfi,' 
Un volunr; ou tix moi*, broché, 

2 fr 
10 

/a c. 
75 c. 

&mé de Gravures sur tous les sui actuels* 
J&EVET DC Roi, APP°= DE L'AeAui» EOV» BÎ MP.CECIS» 

EX. VETS TE IiX TOffiŒ l< r . 

Ce vo'irnc co., ien' I s six premi.r«i mois, de nm» à 
wptt-niure 1843 - l'rix : 1 S fr. bro hé, nvee line Table 
de» matières, le Titre et uce préface; 21 fr., cariO :.ué à 

i 'eng aise. 
lE TOME XI'. 

Contenant les numéros de septembre 1813 à mara 1844, 
paraîtra le 1" uiars prochain. — Ces deux volumes com-
pléter ont ta première année ds I.TZ.I.17STIlATIOar. 

Mï.DAIÏI.K lï'UorKPfEtim 

par, li.îuiiîr: tu-ris odeur RU BAUME dc C03?iAHU 
f.îuïihuri tHra et pi oniplp des Ècoulcmenî'réier.s ctf c)t: tj:i:;u.-'s, Flkéurt VlâttehVt , r\t , rte. 

b Paris, hup. ÏUOTE-AI'GNE , 'Ai.—Dépôts daui toute* Us Lunn-js ruarmacic» de Fi KIKC et ;ic l'Llïaacer'l 
•Chaque Boite est Mgnéc MOTHKS, I.AMOIUOUX LT C'«, — PK»X : 4 FR. 
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 et à tsu& autrw mÀ<Jtc .Tm*as.* 

OFFICE DU DROIT 
RUE DE TRÉVISE, 10 TER. 

Assurance confre les honoraires.— Gss-
.tion d'affaires par «bonnement. 

B& francs par an. 

L'Office se charge, pour ce prix, de 

représenter ses abonnés dans loutes cir-

censtance^ ayant mi earae.tère judiciaire 

et litigieux. — M. Cb. ViLLETTF, di-

recteur. (Affranchir.) 

PHARMACIEN, RUE RlCHEi.lEU, H. Cet excellent bonbon peclora!, breveté 
cslme prompteu-.ent la toux et fortifie la poitrine. Les médecins lai accordent 
uue preferente marquïe. Par boites de 1 fr. 50 et de 3 fr. 

INSERTION : i FR. % C. LA LIGNE. 
ADMHIXI3TRVTION GÉNÉRALE DES HOPI-

TAUX ET HOSPICES CIVILS DE PARIS, 

le mardi 12 mari 1844, «n la chambre des 
notaires de Paris, par le ministère de M* Dei-

pm, l'un dVux, 
Adjudieat on de BACX pour une durée de 

neuf aoïiefs consécutives : 
i. De CRANDES BOUTIQUES et dépendan-

ts. siiiié-x bouléfart St Denisfcô'é Nord). 
V bourioutt, pie>ei>lenienl occupée par 

uu marchand • produit*. 
tklrtée euiOuisMDce, i* r juillet U44. 
Miseàpr't : 3 2 >o francs. 
2* BOUHQUE, présentement occupée par 

uncordoimt.r et un Vâ'bsier. 
Entrée eu jouissaneH, 1" juillet U41. 
tlitt a pris, 3,,co fr. 
!• BOUTIQUE , présentement occupée par 

un magaiin île dru I. 
Buttée en jouissance, Itr octobre 1844. 
Mise i prix. 3.60J te. 

2« BOUTIQUf . présentement occupée par 
un marchand de bonneterie et de nouveau-

té». 
KntréseH jouissance. 1" juillet 1844. 

Mine a prix, 3,!"" fr. 
}• D un APPARTEMENT et dépendances, 

avec jiird n, «itué dans U propriété rua du 

Cherche Midi, 59 n» t du passage SI Maur), 
■ré téJcm'fl.nt occupé par un p nsionnat. 

Entré'! eu jouissance, 1" avril 1144. 

Mis-' à prfx B4fi fr. 
S'adresser à l'administration, rue Neuva-

Notre-Dttm^. n» v>.i a M. Despres, notaire, 
rue du Four-St-Germain, n* 27. 

Le secrétaire-général de l'administration, 
Signé L. DUBOST (.1928). 

Enregistré à P«is, le 
F. 

RM» «4B frano dii «sntiroH» 

*4 «»cîët«s roninterciale*. 

Aux termes d'un acte sous seing privé en 
data du 18 février 1841, enregistré i Paris le 
tnéme jour, folio s;, rcc'o, case 5, par 
Toiier, la société qui existait entre DERNIER 
tt UAKTIN, fabricaos de cadres, a S ains, 

près Si-Denis, a élé dissoute i partir du t «» 
lévrier dudit mois. M. Beruier reste seul li-
quidateur. (1783) 

D'un jugement contradictoire de la qua-
trième chambre de la Seine, rendu ie :o dé-

cembre dernier, enregistré. 
Il appert : 
Que la société formée suivant actes dépo-

sés en l'étude de 11° Lefer, notaire à Paris, 
les 2S novembre 1839, et 3 mars I84i,el 
avant pour dénomination LA MINERVE 
FRANÇAISE , Compagnie d'assurances mu-
tuelles sur la lie. a été déclarée nulle ; 

Qu'il a été donué acte de ce que les de- faillite ouverte et en fixe provisoirement 
mandeurt déclaraient consentir a faire par- l'ouverture audit jour .-
lie de la société nouvelle formée sous le li 

ment ouvertes, avec la répartition de celles 
revenant à chacun en capitaux et arrérages, 

et déposerait ledit état en l'étude dudit M« 
Lef.r, pour ensuit' être par les parties re-
quis, et par le Tribunal statué. 

Pourquoi, il est par ces présentes donné 
avisé tous intéressés, que les états presetits I SOTS . Les U«rs-pcrt«ars d'eETetsou endos 
ont été dépotés en l 'étude de 31* L.for, no- tanient de oes faiiliixs u'étant pai> sonnus-
taire * Paris, rua Ssint-llonoré, 29 ■, sui- j sont priés de remettre au greffe leurs adress 
vant acte du >7 février 184*4, où ils auront la sss .aUD d'étrecanvoqnés pour las assemblée-
faculté d'an prendre communication peu- ; subséquents! 

Pair assister à rassemblée dans laquelle 

M. le juge commissaire dtnt les consulter, 

tant sur la composition de Vètat des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

dant la quinzaine de ce jour. 

Paris, 1» février 1844. 
MITES TORSIS. 

tre de LA MINERVE, par acte reçu par ledit 
M* Lefer, le t« r août 1842, et autorisée par 
ordonnance du Roi du 20 du même mois, et 
à rentrer dans l'une des catégories ouvertes 

dans calte société, qui n'est m réalité que 
la tran.farmatiou de la précédente ; 

Qu'il a élé ordonné, en conséquence, qu'il 

serait procédé à la liquidation de la Minrrva 
française, par M. Mayer Torrit, directeur ac-
tuel de la Hinervo, demeurant à Paris, fau-
bourg Mantmartre, il, lequel dresserrit un 
état des sommes versées par les souscrip 
leurs dans les diverses catégories précédem-

Trilsuital de eoinisierre. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris , du IPÏSTBIIK 1844, qui déclare la 

fixe ; 
( jour i 

Du sieur MESSAGER, cartonnier, rua Ste-
A voie, S), nomme H. Dubois juge-commis-
saire, et M. Motel, rua Sainte Appoline, 9, 

syudic provisoire .s. iy.o du gr.); 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 
Sont mvités a se rendre Mu Tribunal tU 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites. Sflf les créanciers 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LÉGUILLON, fab, de ebaux, a 
Grenelle, le 27 février a s heures N» 43i2 

du gr.j; 

VÉRIFICATION 8 ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur QUENTIN aîné, md de vins a 
Belleville, le 27 lévrier à 3 heures ;N° 40'.-7 
du gr.;; , 

Du sieur VASPARD, ane. restaurateur, 
rua des Petites-Ecuries, 24, le 27 février i 
I heures N« 42>o du tir ); 

Du sieur CtilNEAU, épicier, rue du Dra-
gon, 27, le 27 février k m heures N« 4271 
du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence eh 

Jf
:
 le jujje - commissaire, 2ux vérification êt 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour las vérifleatienat affirmation 
de leurs créances rsmattant préalablenes* 
leurs titres à MM. las sjadics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DIEPPEDALLE fils, grainetier, 
rua Coquilhèra, 4 s, le 28 îévrier à 2 
heures (N* 409* du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics su 

l'état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union , et, au dernier 

cas , être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assarablées 
que le: créanciers vérifiés etatSraiés au ad-
mis par provision 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LEBOITEUX, anc. limonadier, 
rue Geoffroy Mari?, 3, le s» février à i 
heures (N» 3SSS du gr ); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettr* 

s il y a lieu, entendre déclarer l'union, et, 

dans ce cas , être immédiatement consultés, 

tant sur les faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

AÏSXUSL5.ES DU 1IEKCRXDI 21 EEVRIER. 

MIT ixuxxs : Pourrai frères , éditrurs, 
clot. Iiellanger al C*. uégocians, id. — 
Briant et fils, mds de vins, id. 

six BKUXKS ; Thomas, ancien md de vins, 
vérif. 

OBZE XIUKXS : Gellé, teinturier, clôt. — 
TJIlzmann, fourreur, id. Leclerc jeune, 
chapelier, id. — Petret Jonery, mal re 
d'hôtel garni, id. — Soudan limonadier, 

sjnd. 
«ni : Haalefeuille, épicier, id. — Kuzner, 

anc. md devins, redd. décomptas. — Du-
fau, négociant en laines, clôt. — Boucher, 

carrossier, id. 
TROIS XEIIKIS : Dame Brunei, lingére, Id. 

— Olltvon, en r-p. de bitimens, cona. — 
' Girard, fumiste, synd. 

Ségs&ratâsjnB de C-or-pa 

mt «le Stem»?. 

La ;s février Demande en sfpsration de 
biens par Marie-Anne-Soithie A Y.\E contre 
Jaan-traoçois PEUCH, md de vins, rus 
du Temple, 85, Pierret avoué. 

Le 17 févr«ftr: Demanda ça séparation tle 
bitni par Laure-Clothilde Aima VTGUIE 
contre Charles-Etienne-Jottph F1. A11AUT, 
négociant, rue de Laucry, 26, Fagmez 
avoué. 

Le il février: Demande en séparation de 

biens par Olympe Colombe liËGULE con-
tre Jean-Joseph ARNAUD, négociant, rue 

dePopincourt, 5», Guyot-Stonnest avoué. 

Du 17 février 1844. 
Mme veuve Févre, 7» ans, rue de la Bien-

faisance, 59. Mme veuve de Tieseuil, 74 

ans, rue Caumartin, lt. - M. Hagistel, 42 

ans, ruedn Faub.-Saint-IIonoré, 94. — Urne 
Martin, !S ans, rue de Chaillot, xS. — M. 

Duqucsne, 34 ans, rua St Honoré, 33s. — 
H. Camus, 7» ans, rua l'Evéque, 25. — M. 
C.orgin, 10 ans, rue d'Argenteuil, 26. - Mme 
veuve l.anoue, 53 ans, rue Neuve Coqut-
uard, 32. — M. Bussjr, 25 ans, cité Bergère, 

7. — M. Lamonlagne, ss ans, rue Ménilmon-
lant, 71. Hma Louche, 24 ans, rue Traus-
r.anain, 4. — Mme Maillot, 32 ans, rue Ram-

buleau, 23.— M. Etienne, rue SI Antoine, 
165. - M. Jacob, 4o ans, rue d'Enfer, 22.— 

Mme Bulfa, 58 ans, rue de la Uuchstte, il. 

— M. Fessard 45 ai s, rue Nolre-Dame-ms-

Champs, s. - !a. Prevot, 72 ans, rue d Es-

fer, 3 . 
Du u février. , 

Mme veuve Chevilard, 77 am, rue d» 

Fjub.-St Hor oré, .o5. — Mme Encor e, " 
ans, rue Montmartre, 17':. — Mme R*nU«i 
3J ans, galerie Culbert, >S. - M. nabeanlt, 

3S an-, IUÏ B<aur-pore, 2fl< 
45 jns, rue Salle au Comto, 16 

Faitet, 

- Mo» 

veuve Picot. 33 ans, lue de Foilou, 6 -

Mue Cagez, 63 ans, rue des Rosiers, U. " 

Mme Cotty. 44 ans, rue du Petit NIIK-
1
'-»tty. n am, tus « M . 

- M. Cizter, 61 ans. ruu d. l'Ilôtel-ds-VU», 

96. — Mme Boucher, 76 ans, rue P"""''' 1 ' 
10. — Mme Lemesle. 41 ans rue des no» 

cheries-Sl Gerrsain, 46. - M. Mangnon, <« 
ans, rue St Jacques, 1 66. - M. MUM toi, 
ans, rue de l'fepée-de-bois, 1. - M. Raniau , 

89 ans, rue St-Jacques, 15. — M. ravy, 

ans, place Maubsri, 32^ . 

BOURSE DU 26 FÉVRIER. 
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ifévrier 1344. 114TMMEWE.DE A. GUTOT, lMPRiïiEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CIIAMPS, 5S. 
Pour légalisation de 1» signature A. GuîOti 

le maire du *> arrondissement. 


